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MODE D'EMPLOI... OU PRECISIONS
- La terminologie: 
Dans la présente étude, les expressions au masculin s'appliquent indifféremment aux femmes 
et aux hommes. 
- Les nombres: 
Vu l'utilisation fréquente de dénombrements et de quantifications dans ce mémoire, l'adoption 
des chiffres est souvent préférée aux lettres. 
- Le langage: 
Les spécificités des termes et raccourcis de langage, voire d'adoption de terminologie sont 
valides et propres au contexte des présents sujet et mémoire. Ils s'adressent donc à un public 
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1. INTRODUCTION
1.1. LE TRAVAIL
Chacun se félicite aujourd'hui d'être tellement mieux payé qu'autrefois: 10, 20, 30 ... 100 fois 
plus selon les métiers. C'est aussi très satisfaisant de constater que notre consommation a 
largement augmenté, tant en qualité qu'en diversité, à n'en pas douter. Cette abondance est le 
résultat tant convoité du propre de l'homme. Jamais rassasié, sa nature le porte toujours à la 
convoitise. Mais cette course effrénée exige sa rançon, à la fois terrible pour les uns et 
enthousiasmante pour les autres, génératrice de bonheur mais aussi de malheur. C'est le 
travail !
La faute au capitalisme. Ce cher système que nous affectons tant depuis si longtemps. Son 
meilleur allié semble être le progrès technique qui nous a tant promis une vie moins 
besogneuse. Hors, nous sommes forcés de constater qu'il n'en est rien. Bien au contraire, le 
capitalisme et son allié nous forcent ... à travailler davantage. On imagine l'ouvrier agricole 
délaissant ses terres pour s'enfermer dans une usine et accomplir la multiplication des 
aiguilles selon Adam Smith (1723-1790) ou s'enterrer dans la mine pour en extraire ses 
richesses selon Emile Zola (1840-1902). On rit, aujourd'hui, du pauvre Charlot (Les Temps 
Modernes, 1936), homme robot écartelé entre la misère et les promesses du fordisme (Ford, 
1863-1947). Cette innovation, élevée par certains au rang de religion, aura autant fait courir 
les foules qu'elle les aura dispersées pour leur salut. Le monde misérable de la campagne ne 
s'agglutinait-il pas aux portes de ses usines ? Le temps passe mais les stigmates subsistent, 
avoués sous d'autres: Sarkozy (1955- ) ne disait-il pas encore récemment: << Travailler plus 
pour gagner plus >> ? Qui dit que nos descendants du siècle prochain ne se gausseront pas de 
nous voir agrippés de nos deux pattes avant, plus de la moitié de notre temps, sur des tablettes 
de touches ?
Un tiers des métiers actuels n'existeront plus et autant seront nouveaux dans 20 ans. Rien 
d'étonnant à cela du moment que la division du travail ne cesse d'alimenter les espoirs d'une 
vie meilleure. La division du travail persévère sous des formes plus évoluées, plus 
intellectuelles. Mais elle ne vise qu'à rendre la tâche moins consciente. On cherche à n'utiliser 
l'homme qu'en maximisant chez lui la portion de force voulue !
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A son tour, le progrès technique génère la productivité qui déverse, par le jeu des vases 
communicants, le surplus de main-d'oeuvre d'un secteur à l'autre. Nous voici donc en toute 
bonne logique au seuil d'un nouveau secteur économique que certains auteurs nomment le 
quaternaire. Autre source d'espoirs mais pas moins de travail à l'horizon ! Maslow avait vu 
juste avec sa pyramide des besoins, tant la nature de l'homme n'est pas près de changer. Une 
pyramide, que nous sommes plutôt tenter d'appeler : pyramide des aspirations humaines. 
Dur destin parfois, que celui de partir dans la vie économique pour un jeune qui parfois n'a 
pas encore réussi à prendre pied dans son existence. Son existence qu'il n'a pas voulue, encore 
moins décidée ! Et pourtant, il va devoir en faire quelque chose. Forcément de positif, sous 
peine de se brûler les ailes. Dans une institution scolaire qui ne cesse d’allonger le temps vécu 
à l’école et de répéter l’urgente obligation de se former le plus possible pour faire sa place 
dans la société, a-t-on mesuré la charge mise sur les adolescents, l’incroyable pression des 
exigences prétendument éducatives ? Ecoutons un peu crier cette âme juvénile sur les berges 
d'un voyage contraint, avant de nous plonger dans le monde adulte :
<< Qui dira la nécessité de ces espaces de liberté, de ces temps de reprise de soi et de 
relecture de son existence, dans un monde où les activités scolaires et les loisirs laissent peu 
de place à la réflexion personnelle et à cette communication de soi à soi qui peut éclairer le 
chemin de mon existence et choisir les valeurs de ma vie ? >>. (Philibert et Wiel).
1.2. POSITION DU PROBLEME
Depuis quelques années, le monde professionnel que rencontrera l’élève au terme de sa 
scolarité obligatoire pour amorcer un apprentissage, émet quelques inquiétudes sur la qualité 
de l'instruction dispensée par l’école. Ces inquiétudes portent à la fois sur les contenus de 
l’enseignement et aussi sur l’adaptabilité du futur apprenti aux changements technologiques et 
organisationnels qu’exige un monde professionnel marqué par des rythmes évolutifs toujours 
plus rapides. 
Il se pose, dans le même temps, la question de la validité et partant de la pérennité de la 
correspondance entre les formations scolaires dispensées et les exigences évoluées des 
professions actuelles et futures. En d’autres termes, l’élévation des exigences 
professionnelles, générée par la découverte d'autres savoirs n’a-t-elle pas poussé les 
employeurs à exiger légitimement une meilleure aptitude du futur apprenti. On pourrait aussi 
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appeler plus globalement cette attente: une meilleure employabilité; un terme plus trivial 
tenant compte de l’ensemble des qualités que le futur apprenti va devoir encore collecter puis 
cultiver. Il est vraisemblable que les technologies nouvelles sont les plus sensibles à ces 
attentes mais il n’est pas de domaines d’activités où les connaissances n’ont pas fait un grand 
bon en avant dans cet environnement professionnel en mutation.
Nous ne voulons pas nous limiter aux seuls savoirs (scolaires) que l’école a l’habitude de 
transmettre et développer chez l’enfant mais aussi étendre la présente démarche notamment 
aux savoir-faire et savoir-être. Voire à l’apparition de préoccupations transversales entre ces 
deux pôles de compétences. Nous supposons donc que la nouvelle représentation idéale du 
futur apprenti, que peut en avoir le nouveau monde professionnel, est une combinaison de 
formation prenant en compte ces qualités.
Cette préoccupation de l’employeur semble d'autant plus renforcée que l'école a supprimé le 
mode traditionnel d’évaluation des compétences de l’élève, ajouté à la nouvelle réforme 
scolaire calquée sur le constructivisme.1 Nouveaux modes d’enseignement et d’évaluation qui 
semblent générer le sentiment de ne plus comprendre les objectifs de l’école et de ne plus 
pouvoir compter sur son rôle de repère solide offert au monde du travail. Ce dernier (les 
parents également) ne semble ainsi pas s’être approprié ce nouveau mode d’évaluation. 
D’autres raisons interviennent certainement dans cette préoccupation, entres autres la nouvelle 
tâche qu’assume l’école ’’moderne’’, à savoir la socialisation d’une population scolaire 
toujours moins homogène du point de vue culturel. 
Ces constats de l’employeur ont donc débouché sur une pratique de ''remédiation'' mise en 
place par nombre d’employeurs sous la forme d’épreuves soumises au futur apprenti dont les 
formes varient en fonction de l’objectif poursuivi, reflet de leurs exigences. Enfin, rappelons 
qu’en général à l’école, les parents sont tout aussi déstabilisés devant son nouveau mode 
d’évaluation de compétences de leur progéniture. Les examens d’entrée des employeurs les 
inquiètent tout autant.
On nous a rétorqué qu’il s’agissait là de concours et que rien d’inquiétant ne devait être retenu 
contre cette façon de faire. Et que la certification de l’autorité scolaire cantonale conservait 
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1 Le constructivisme est une doctrine qui renvoie à l'épistémologie et à la psychologie de Jean Piaget ou de 
Vygotski qui y ajoute le facteur social (socio-constructivisme). Toutes deux ont été appliquées à la pédagogie.
toute sa validité. Soit. Mais lorsque des communes, corporations publiques par excellence, se 
prêtent également aux jeux d’examens d’entrée lors de recrutement d’apprentis, n’y a-t-il pas 
là matière à s’inquiéter d’une dérive devenue quasi officielle, manifestant visiblement, et 
jusque dans les services publics, un désaveu de la formation scolaire actuelle ? Notre étude 
n’en devient dès lors que plus intéressante....
Par ailleurs, nous constatons que les mondes académique et pédagogique, voire encore 
didactique se sont livrés à des études et travaux scientifiques portant sur la préparation des 
élèves au monde du travail. Les autorités politiques y jouent aussi un rôle assez déterminant, 
mettant en place un staff administratif et de recherche, parfois assez impressionnant, au 
service de leurs options.
Mais, à part quelques articles de la presse où s’expriment furtivement des chefs d’entreprise 
ou leurs représentants associatifs patronaux, il semble que ces principaux intéressés, de l’autre 
côté de la ’’barrière’’ n’aient que modestement traité le sujet de l’adaptabilité de l’élève au 
monde du travail actuel. (Paschoud 2010) et (Economie suisse, 2010). Et partant n’aient pas 
exprimé leurs vœux. D’où l’intérêt de cette étude (partielle) qui se propose de leur donner 
directement la parole. Nous avons donc estimé opportun de chercher à comprendre et à cerner 
quels sont les déterminants d'une bonne adaptabilité des élèves au monde du travail. Et ceci en 
recueillant les opinions directes des principaux intéressés : les chefs d’entreprise. Cette neutre 
récolte nous permettra de mettre en relief les carences que présentent les candidats-apprentis 
aux yeux des employeurs. Partant, notre étude pourrait s'aventurer dans les formes évolutives 
de l'école du futur. 
 
Le souci de développer d’autres types de compétences que les traditionnelles ou classiques est 
largement partagé sur le plan romand puisque le PEV (2007)2, puisant ses fondements à deux 
sources que sont la Loi scolaire vaudoise (12 juin 1984) et la Déclaration de la CIIP3, (30 
janvier 2003), l’exprime notamment ainsi  : << Aux compétences et connaissances de base 
propres aux diverses disciplines s’ajoutent d’autres compétences générales, transférables à 
diverses situations de la vie >>.  
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2 Plan d'Etudes Vaudois
3 Conférence Inter-cantonale de l’Instruction Publique de la Suisse romande et du Tessin
Se pose alors la question de quelles compétences ? Les milieux professionnels revendiquent 
désormais une meilleure écoute de leurs besoins. L’école qui a toujours rempli le rôle de 
médiation culturelle, peine à le maintenir face aux exigences de ce nouveau monde en 
reformation. << La construction d’un sujet apprenant, autonome et critique, capable de 
naviguer dans un monde instable, incertain et mobile apparaît comme une réponse à cette 
difficulté >>. Ce qui génère, dès lors, la question fondamentale : <<… de quelles compétences 
faut-il doter tous les élèves soumis à l’obligation scolaire ou choisir entre l’école des 
fondements et l’école professionnalisante >> ? (Beckers, 2002).
1.3. PAS D'AUTONOMIE EN APPRENTISSAGE
En guise d'amorce de nos entretiens semi-directifs avec les employeurs, nous avions projeté 
de les lancer sur l'indicateur de l'autonomie des candidats-apprentis. Mais nous avons constaté 
que le  facteur autonomie tant visé par l'école n'occupait pas nos employeurs, du moins pas à 
ce stade. Dans un contexte d’apprentissage, nous rappellent les entreprises, leur organisation 
du travail est telle que le futur apprenti n’y peut exercer qu’une faible part d’autonomie, 
négligeable aux yeux de l’entreprise, du moins à ses débuts. Les entretiens se sont donc 
rapidement orientés vers une attente globale des entreprises.
La vraie autonomie de l’élève pour Maria-Alice Medioni (2001) est l’activité intellectuelle 
réelle qui le voit construire ses savoirs en découvrant en eux les contours et les subtilités lui-
même et non en exécutant une activité d’absorption et de restitution commandée par 
l’enseignant. Une vraie autonomie de l’élève déclenche en lui un questionnement face aux 
savoirs, ne se contentant pas de la validation de l’enseignant sans avoir exercer d’abord sa 
propre argumentation sur le sujet. Mais cet accès à l’autonomie, qui ne signifie pas travail 
individuel, passe par la confrontation avec les pairs pour cultiver l’argumentation. <<…c’est 
de conflit socio-cognitif qu’il s’agit alors, et d’apprentissage de l’indocilité intellectuelle >>.
Les auteurs retiennent bien souvent l’autonomie parmi les meilleures dotations des élèves 
pour affronter leur avenir. Ils prennent davantage en compte, dans leur argumentation, le 
monde adulte auquel devra faire face l’élève-adolescent. Ils projettent ce dernier dans un 
monde global en lui attribuant le rôle de citoyen en devenir et ne se confinent pas à 
l’apprentissage professionnel uniquement. 
Ecole : quo vadis ?
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
Mémoire HEPL                                                            Août 2011                                                                   9 / 93!
L’employeur, de par ses préoccupations plus immédiates, trace plus court le rayon d’action de 
l’élève-apprenti. Il projette ses réalisations à court terme. Il évalue un futur facteur de 
production. Une ressource en terme d’investissement et de retour sur investissement. Dès lors, 
ses évaluations à l’''achat'' sont d’autant plus pointues et plus exigeantes. Cette exigence est 
vraisemblablement la première marque d’intérêt d’un genre nouveau. C’est l’intérêt 
qu’exprime le marché, celui que découvre l’élève-apprenti peu à peu, très différent de celui 
que lui témoignent l’école et ses parents. Dès lors, on comprend vite le décalage (sinon le 
fossé) entre les représentations, fort différentes du monde de l'école et de celui du travail, 
vouées à l'autonomie. Cette première constatation nous sera utile pour comprendre les 
spécificités de chacun.  
HYPOTHESE THEORIQUE
On sent bien, au cours de nos entretiens, qu’il se profile (mais encore trop vaguement) la 
nécessité  d’un nouvel élève certifié ou labellisé d’un complément social, le rendant capable 
de recevoir mieux qu’avant ou de fertiliser plus ’’rentablement’’ les investissements placés en 
lui. Cette hypothèse pourrait être un élément important de réponse à notre question de 
recherche.       
En résumé, comment, du point de vue des employeurs, l’école devrait-elle préparer les élèves 
à une meilleure adaptation aux changements technologiques et organisationnels du monde 
professionnel ? Ou en d’autres termes, tenter de préciser les intentions annoncées du PEV, 
bientôt PER, qui réalise bien la présence d’une demande du marché en termes de nouvelles 
compétences, sans pour autant toutefois réussir à les cerner précisément. Mais au fait, l'école 
ferait-elle bien de les cerner précisément ? 
Toute contribution peut être considérée comme un output pour celui qui la délivre et un input 
pour celui qui la reçoit. Dans la chaîne des contributeurs au développement de l’adolescent, y 
figurent en bonne place les parents, certes. Ceux-ci, dont le rôle est parfois limité, laisse à 
l’école le fardeau d’un ’’produit’’ dont les contours restent parfois plus ou moins, encore à 
sculpter, selon les cas. L’input qu’en hérite l’école est parfois lourd mais elle s’est donnée la 
tâche de l’assumer sans faire la fine bouche. Sa prestation en devient d’autant plus importante 
que le patronat, lui réclame visiblement, un output de qualité. Mais un soupçon sur la qualité 
de la ’’marchandise’’ l’a rendu sceptique. Cette ressource sur le marché ne correspondant plus 
aux habituelles livraisons (du passé), l’employeur devient maintenant un acheteur difficile, 
voulant tester sur échantillon. En d’autres termes, il met en doute la qualité du produit ’’futur 
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apprenti’’. En pareille situation, c’est principalement désigner du doigt l’école et sa prestation. 
D'où....
2. LA QUESTION DE RECHERCHE :
Quels sont les déterminants d'une bonne adaptabilité des élèves au monde du travail ?
 
3. LA METHODE
3.1. LE POIDS DE L'AVIS DES CHEFS D'ENTREPRISE
Notre enquête vise les entreprises. Notamment les chefs d'entreprise des PME qui sont 
souvent aussi bien des maîtres d'apprentissage. Leur taille ne permettant souvent pas la mise 
en place d'une structure par fonctions dans leur organigramme, les chefs d'entreprise se voient 
contraints de tenir eux-mêmes, en même temps, plusieurs fonctions vitales de leur entreprise. 
Il en va ainsi souvent de même pour la formation des apprentis, qu'ils doivent donc assumer. 
Tout au plus ont-ils un ou des chefs d'équipe ou de bureau à qui ils confient parfois le/les 
apprenti-s, le temps d'une opération spéciale. C'est dire à quel point les avis de ces chefs 
d'entreprise et maîtres d'apprentissage à la fois, comptent pour la formation en entreprise. Par 
cette position de choix, leur avis devrait aussi compter pour la préparation des futurs apprentis 
au sein de l'école.
Les avis recueillis étant issus du monde économique, il faut comprendre par le terme 
économique, dont l'utilisation est souvent galvaudée, la prise en compte des réalités et des 
conditions globales qui président au choix des activités professionnelles. Le terme 
économique s'inspire notamment de la composante financière, une des principales 
préoccupations vitales que vit le chef d'entreprise à la recherche d'efficacité et de rentabilité. 
Cet homme-là vit les vicissitudes des échéances financières et des incertitudes commerciales. 
Il cherche à maximiser les chances de survie et de développement de son entreprise. Mais ce 
terme signifie aussi qualité de l'objet ou de la prestation proposé-e, de telle sorte à satisfaire le 
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consommateur par sa fonctionnalité. Ce même homme est animé par le souci du respect des 
délais de livraison, par la qualité technique de son produit ou de sa prestation, à la recherche 
constante de son amélioration. Il veille aux performances de la concurrence. 
Dans une PME, ces fonctions financière, commerciale et technique sont souvent exercées par 
un seul homme. Elles sont la clé du succès ou de l'échec de l'entreprise. Et c'est précisément 
dans les mains de cet homme qu'est confié notre futur apprenti. C'est dire que pèse sur notre 
enquête la pleine appréciation de cet homme-orchestre. Celui-ci tient les rennes du destin de 
son entreprise. Qui mieux que lui peut apprécier les apports et les compétences de base du 
candidat-apprenti pour l'aider à affronter la survie ou assurer le succès économique de son 
entreprise ?
A titre de contraste, on peu citer les grandes entreprises qui ont le mérite d'organiser 
méthodiquement la formation des apprentis en les affectant dans des services ou départements 
appropriés. Mais ce faisant, elles les tiennent volontairement un temps éloignés des 
préoccupations économiques, de telle sorte que leur présence n'influence en rien la pérennité 
de l'entreprise pendant ce temps-là. Dans ce cas de contraste, on ne recueille souvent que les 
avis des maîtres d'apprentissage qui sont eux-mêmes aussi éloignés des réalités pleinement 
économiques de l'entreprise. Mais leurs opinions recueillies ont d'autres valeurs non 
négligeables. 
On ne parle pas ici (en particulier) des élèves de VSB dont le parcours n'est généralement pas 
celui de l'apprentissage en entreprise, mais bien celui des études au gymnase puis 
éventuellement à l'université. 
3.2. LA POPULATION DE NOS ENTRETIENS
Adoptant le style d'entretien semi-direct, nous avons exploré un lot de questions centrées en 
un premier temps, comme déjà dit, sur l'indicateur ''autonomie''. Les trois entretiens nous ont 
permis d'étendre notre questionnaire final à un ensemble de questions plus pertinentes, 
représentatives des préoccupations des entreprises et répondant mieux à notre question de 
recherche. Déjà à ce stade, nous nous sommes préoccupés d'obtenir un éventail représentatif 
d'entreprises sélectionnées nommément,  dans cette phase d'entretien.  Une grande entreprise, 
active dans l'industrie de l'emballage de plusieurs centaines d'employés, une PME dans la 
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construction de 20 employés et enfin une PE de ferronnerie en raison individuelle d'un seul 
employé-patron.
 
3.3. LA POPULATION DE NOTRE ENQUETE
Notre enquête, elle, s’adresse à un échantillon de la population d’entreprises vaudoises, 
réparties dans l’éventail des trois secteurs économiques (primaire, secondaire, tertiaire) en 
pourcentage de leur nombre total. A l’intérieur de chaque secteur, les domaines d’activité sont 
aussi représentés en fonction de leur poids respectif. L'échantillon comprend des entreprises 
de toutes tailles. Toutes les régions géographiques du canton sont représentées en fonction de 
leur poids économique. Nous avons volontairement ignoré la santé financière des entreprises 
et leur ancienneté. Nous avons retenu opportun d'inclure dans notre échantillon les entreprises 
formatrices ou pas, au moment de l'enquête. Nous avons mis un point d'honneur à ne 
contacter aucune des entreprises que nous connaissions pour former notre échantillon afin de 
conserver une complète neutralité. Enfin, une autre raison nous a fait renoncer à la technique 
de l'entretien en raison d'un important inconvénient: ce que reçoit le chercheur d'un entretien 
auquel il est présent, est filtré autant par le participant que par nous-mêmes. L'entretien 
nécessite souvent un choix qui relève peu du hasard; sympathie, connaissance préalable du 
participant, conditions influençant l'entretien, etc. C'est pourquoi, nous avons retenu neutre et 
plus objectif la collecte de données par enquête qui maintient ainsi toute la neutralité des 
réponses. Cet échantillon a été construit par tirage au sort. 
Régions vaudoises Domaines dʼactivités
1 Aigle a Industrie
2 Broye, Vully, Gros-de-Vaud b Electricité, gaz, eau, déchets
3 Jura, Nord vaudois c Construction
4 Lausanne d Commerce
5 Lavaux, Oron e Hébergement, restauration
6 Morges f Transport, entrepôt
7 Nyon g Information, communication
8 Ouest lausannois h Finance, assurance




Tableau 1: Composition du 1er échantillon d'entreprises
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4. LA PROCEDURE
Après avoir enrichi notre questionnaire grâce aux entretiens exploratoires déjà menés, nous 
l'avons testé auprès de tiers rompus à notre problématique et retouché ensuite. Dans le même 
temps, nous avons construit notre échantillon de population selon les modalités exposées ci-
dessus. Soucieux d'occuper les chefs d'entreprise un minimum de temps (condition de leur 
participation selon nous), nous avons choisi de les solliciter par courrier postal (lettre en 
annexe) en leur fournissant d'emblée le mot de passe leur permettant d'accéder, via une société 
privée de services d'enquêtes par internet (Survey Monkey Inc), à notre questionnaire (voir 
annexe). Un mailing de 100 lettres a été adressé en un premier temps à fin mai 2011 avec un 
retour trop modeste (15 %) à nos yeux pour pouvoir compter en tirer des enseignements 
représentatifs.                                                                                                                                  
Nous avons donc reconstitué un second échantillon complémentaire au premier en utilisant 
une autre source: au moyen du journal ''24Heures'', édition du jeudi-emploi, nous avons 
enregistré tous les offreurs d'emploi vaudois dont le format d'annonce excédait 3 colonnes, 
parues les mois précédents. Ce second échantillon vient à nos yeux compléter 
harmonieusement le premier puisque sa population est ciblée dans une perspective 
d'embauche. Ladite série d'entreprises, au nombre de 200, a été ensuite contactée au début 
juillet 2011 de la même façon que la première série. Nous n'avons pas eu de contacts 
personnels avec ces deux séries d'entreprises, hormis une tentative de relance dans la première 
série. En tout temps, nous avons pu suivre le déroulement de l'enquête en entrant derrière la 
''vitrine'' de la plate-forme électronique. Le retour est meilleur par les nombres, tant en valeur 
absolue (64 / 300 réponses), qu'en valeur relative (21 %). Cette rallonge de population, pour 
coûteuse qu'elle fut en temps, fournit néanmoins un retour appréciable de réponses (a fortiori 
si l'on considère les proches vacances d'été). La représentativité de notre échantillon total 
d'entreprises est assurée et le taux de réponses de 21 % est satisfaisant; si bien que les 
opinions récoltées répondent significativement à notre questionnaire. Nous représentons ci-
après la composition de nos interlocuteurs au travers des caractéristiques: catégories 
d'activités et tailles d'entreprises (employés). La participation des entreprises à notre 
questionnaire fournit un très bon reflet des activités économiques du canton de Vaud: 
Ecole : quo vadis ?
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'Figure 1 : Catégories d’activités
Ecole : quo vadis ?
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                                          Figure 2 : Tailles d’entreprises
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Nos interlocuteurs sont également des entreprises formatrices d'apprentis pour le 92 % d'entre 
elles; 3/4 ont une expérience des apprentis depuis 6 ans au moins et 2/3 une expérience de 11 
ans et plus. C'est dire que nous avons bien ciblé notre échantillon de départ duquel ressort un 
panel d'entreprises concernées.  
 
                     	
 	
 	
  Figure 3 : Expérience de la formation
5. LE QUESTIONNAIRE
Les 35 questions sont réparties selon les chapitres suivants: 
1) Les coordonnées 
2) L'engagement des apprentis
3) Les dotations des apprentis
4) Les influences des apprentis
5) L'organisation de l'école
6) Votre complément
Une version détaillée figure dans les annexes.
Ecole : quo vadis ?
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6. LES RESULTATS..... ET LA DISCUSSION
Nous présentons ici les résultats les plus marquants de notre enquête ou les plus synthétiques, 
en y ajoutant d'emblée au fur et à mesure notre analyse, notre interprétation ou compréhension 
des phénomènes et nos commentaires. Le but ultime étant de fournir une réponse à la question 
de recherche, accessoirement d'évaluer notre étude, voire d'imaginer un prolongement. Nous 
rompons avec la méthode classique en regroupant ainsi Résultats et Discussion en un seul très 
conséquent chapitre. Nous veillerons cependant chaque fois à respecter la dichotomie entre les 
résultats bruts et nos interprétations. 
6.1. LES TESTS
Les tests psychométriques, développés pour mesurer les performances intellectuelles et 
analyser aussi les composantes de la personnalité sont depuis longtemps utilisés dans le 
domaine médical. Lorsqu'ils analysent la personnalité, ils ne mesurent pas les aptitudes ni les 
connaissances mais ils interpellent nos stimulus. Ces tests psychométriques sont venus ensuite 
seconder les recruteurs d'emplois. Et les voici maintenant arrivés aux portes de l'école. Leur 
utilisation débouche toujours sur une décision à prendre. C'est bien là qu'ils essuient depuis 
récemment une masse de critiques. Une des plus importantes est que l'évaluation ne semble 
pas s'attacher au seul sujet analysé mais compare la sienne à celles de tous les autres sujets. 
Nous sommes donc fondés à nous y intéresser dès lors que l'évaluation au moyen de tests 
semble prendre plus d'importance aux yeux des employeurs. 
                              
                                                  Figure 4 : Références de recrutement 
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Dans notre enquête, les employeurs font appel à ce moyen complémentaire dans 36 % des cas. 
Si l'on approfondit les réponses sous la rubrique ''autres'', la moitié d'entre elles citent 
nommément des tests d'associations professionnelles tels que UPSA, FVE, CIMO, qui en 
toute bonne logique doivent être ajoutés à la rubrique ''tests'', ce qui augmente leur part à 43 
%.  Cela signifie qu'un candidat-apprenti sur deux, grosso modo, est aussi jugé avec cette 
nouvelle technique. Ce qui mérite notre attention, d'autant plus qu'elle suscite un peu d'émoi. 
Examinons la nature de ces tests, élevés au rang de panacée, selon certains recruteurs qui 
paraissent ignorer les compétences de leurs ancêtres auxquels l'analyse et le feeling 
suffisaient.
En principe, les tests constituent un éclairage complémentaire à l'entretien. Ils multiplient les 
angles d'approche. Ils offrent une approche plus systématique que ne pourrait la pratiquer un 
créateur d'entreprise, voire un employeur, trop peu fréquemment confronté à ce type de 
décision à prendre. Une autre raison apparente d'utiliser les tests pourrait relever du peu 
d'expérience que possède le sujet (expérience sur laquelle pourrait se fonder une évaluation). 
Si l'on suit ce raisonnement, il ne resterait donc qu'à prendre des informations sur ses notions 
de base... Mais le recruteur doit être conscient que les humains ne sont pas égaux devant les 
tests. Les spécialistes s'accordent au moins sur ce point. C'est pourquoi, lesdits tests ne 
doivent être qu'un complément à l'entretien. 
Nous nous bornerons à quatre types de tests fournissant chacun une information:
- Les tests d'aptitude et de logique: aide à l'identification des propensions professionnelles 
vers lesquelles le candidat semble verser. Autrement dit dans le cas d'un candidat-apprenti, 
c'est le choix du métier.
- Les tests techniques: mesure des compétences exercées dans le métier / la fonction visé-e.
- Les tests de la personnalité: mesure non intellectuelle, ils sont censés révéler la faculté 
d'assertivité du sujet.
- Les tests de mise en situation: révélation des compétences du sujet à évoluer dans une 
situation simulée par le recruteur. Soit en ayant pour interlocuteur ce dernier ou bien d'autres 
candidats (en groupe) ou encore en milieu ''hostile'', c'est-à-dire aux prises avec la clientèle de 
l'entreprise (in situ).4   
Mais pourquoi ce recours à ce nouvel instrument ? 
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4 La COOP et La Poste procèdent ainsi
En prenant de la distance par rapport aux sphères de l'enseignement, tentons de nous mettre 
dans la peau du chef d'entreprise. On peut faire la distinction entre la PME et les grandes 
entreprises qui ont mis sur pied un service professionnel de recrutement. Dans la première 
catégorie, dès lors que le chef d'entreprise dispose d'un nouvel instrument d'aide à la décision, 
il est concevable qu'il le mettre à profit, si tant est qu'il lui accorde un peu de crédit. Il est 
certainement amené à penser qu'un observateur de plus, qui plus est neutre en principe, à la 
prestation régulière dans le temps, au processus standard, peut lui faire gagner un temps non 
négligeable, tout en lui fournissant un avis supplémentaire. Et tant pis, si cet avis est biaisé; du 
moment qu'il l'est pour tous les candidats, il peut penser que cet inconvénient pénalise tout le 
monde de façon égale. Aux côtés de l'évaluation de l'école (résultats scolaires), des 
enseignements habituels qu'il tire du stage et de l'attitude du candidat, le test constitue 
désormais un avis de plus pour le seconder dans sa tâche. Il faut bien admettre que ce 
raccourci peut être plaisant aux yeux de notre recruteur.
Ainsi de façon générale, les indicateurs de recrutement qu'utilise l'entreprise émanent de 
diverses sources: les indicateurs ''stage,'' ''attitude'' (ou entretien) sont maîtrisés par le 
recruteur qui décide de leurs modalités; notre enquête révèle qu'il en fait un large usage. Les 
indicateurs ''résultats scolaires'' et ''filière'' sont des données externes pour lui. Nous y 
reviendrons plus loin. Les ''tests'' apparaissent comme un nouvel indicateur, auquel certains 
semblent donner de plus en plus de crédit.
Indicateurs de 
recrutement














Centres dʼintérêts * Candidat 31
Tableau 2 : Les indicateurs de recrutement et leur importance
∗ Nous reviendrons à l'indicateur ''centres d'intérêts'' plus loin. Notons déjà qu'il peut être 
démontré pendant l'entretien. On pourrait imaginer de l'inclure dans l'indicateur ''attitude'', 
Ecole : quo vadis ?
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comme le souligne la COOP en parlant des << yeux qui brillent du candidat ! >>. (Dans ce 
cas, cet indicateur serait redondant). Nous sommes aussi partis du principe que sa 
manifestation peut être observée dans le dossier de candidature et en particulier dans la lettre 
de motivation. Lettre dont le contenu est souvent, sinon inspiré au moins contrôlé, par un tiers 
adulte. Nous n'avons donc, à dessein, pas pris en compte ces documents du moment que nous 
les considérons indispensables au recrutement. Notre avis semble partagé par les interviewés. 
Pour l'heure, il semble que l'indicateur ''tests'' ne soit pas déterminant pour la PME, selon les 
résultats détaillés de notre enquête et de nos entretiens. Son patron, même en l'absence de test, 
pratique par réflexe entrepreneurial cette observation. Lors d'un entretien, il pose toujours la 
même question baromètre pour lui; il présente au candidat la même situation (par gain de 
temps ou par confort). D'où des conclusions qu'il tire immanquablement lui-même de ses 
observations. Ce n'est donc pas de son côté qu'il faut aller chercher l'adoption nouvelle et 
systématique des tests en matière de recrutement de candidats-apprentis. 
6.2. LES GRANDES ENTREPRISES
Si l'on peut admettre que la PME recrute son candidat-apprenti face au mur, selon l'adage qui 
veut que ce n'est qu'au pied du mur qu'on juge l'apprenti maçon, il n'en va pas ainsi avec les 
grandes entreprises. Elles recourent donc plus souvent, et même de plus en plus, aux tests 
quand elles ne les conçoivent pas elles-même, à leur mesure. 
Pour l'heure, notamment deux entreprises (de conseil) privées suisses ont conçu des 
programmes informatiques sensés évaluer les dotations intellectuelles et personnelles des 
candidats-apprentis.  Elles proposent ainsi leurs prestations aux entreprises, généralement 
moyennes à grandes. Plus précisément, elles se font connaître de ces dernières en leur 
proposant de les seconder au recrutement des apprentis. Leur habile communication présente 
leurs tests comme une composante indispensable devant désormais figurer dans la panoplie de 
sélection du parfait et moderne recruteur. Elles ont réussi la prouesse de vendre leurs services 
et de les faire apprécier, sans aucune contre-prestation ! Mieux que les pharmas s'adressant 
aux médecins pour qu'ils prescrivent leurs médicaments à leur patients, ces prescripteurs ont 
réussi à exploiter une faille du système école-emploi. Comme un appareil ménager de 
consommation courante soumis à un  organisme de certification de produits, tel le TUV 
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allemand, ces évaluateurs prétendent estampiller les candidats-apprentis de leur expertise. Ils 
vont même dans le détail en précisant que tel ''sujet'' est bon pour tel usage et moins pour un 
autre. C'est tout juste s'ils ne mettent pas en garde l'utilisateur des risques qu'il encourt au 
mauvais usage qu'il pourrait en faire (avec son lot de conséquences). Evidemment, en toute 
bonne logique des affaires et en prestataires avertis, ils déclinent une quelconque 
responsabilité en cas d'utilisation inadéquate... Le comble de l'ironie est que le sujet (on est 
tenté de dire l'''objet'' dans cette logique) pour figurer sur l'étalage du marché doit s'acquitter, 
souvent lui-même, d'une ''vignette'' pareille aux véhicules désireux de défiler sur les 
autoroutes... de l'emploi !  Ces évaluateurs ont pour noms: Basic-check ou Multi-check. Le 
premier semble mesurer les aptitudes des candidats indépendamment des métiers auxquels ils 
se destinent. Le second propose d'évaluer par métier le bon ou mauvais usage du candidat. 
Le lecteur aura compris notre langage, ironique à souhait, pour décrire ces prestations. 
Prestations nouvelles, s'il en est car adaptées à présent aux écoliers ! Ne disions-nous pas au 
début de notre propos que ces tests s'aventuraient même aux portes de l'école. Pour forcer la 
dose, nous ne résistons pas à l'image d'un paquet qui pour pouvoir commencer à voyager dans 
la vie économique, commence par se faire coller un timbre d'acheminement à la vitesse A ou 
B. A la différence près que ce n'est pas lui qui choisit la vitesse à laquelle il sera ''employé''.
Ces propos peu respectueux sont tenus pour illustrer combien les grands employeurs sont 
devenus parfois des inconditionnels de l'usage de ce check-évaluation. A preuve, sa mention 
figure dans les demandes de documents de base indispensables au dossier du candidat. Son 
absence ou omission les autorisent même à écarter d'emblée la postulation du candidat-
apprenti, sans même pour certains, prendre la peine de le réclamer. (Duruz et Pommaz, 2008).
Les chiffres (suisses) sont édifiants: 
Un article dans le Blick (Gnehm C., 4.7.2011) titrait (traduit) : ''Pas de place d'apprentissage 
sans psychotest''. Journal de boulevard, certes mais qui ne s'est contenté, en l'occurrence, que 
de citer les protagonistes de la question, sans apporter une quelconque analyse: des 77'000 
candidats-apprentis en Suisse, 40'000 d'entre eux passent le check de ces deux grands 
évaluateurs. Leurs tests standardisés portent sur l'intelligence, les savoirs scolaires et la 
personnalité. Les grands employeurs tels Coop, Crédit Suisse, Helsana, UBS, Banque 
cantonale Zurich (ZKB) ou bien encore Siemens, Migros, La Poste, Axpo, reconnaissent à ces 
tests une comparaison objective des candidats ainsi que le lissage des écarts de programme 
que provoquent les différents programmes d'écoles. Une lueur d'objectivité, tout de même, 
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dans ce front partisan par la voix du représentant de l'association professionnelle suisse des 
employés de commerce qui regrette la sur-pondération attribuée à ces tests dans la sélection 
des candidats. Il reconnaît que les résultats de l'évaluation peuvent dépendre de la forme 
(aléatoire) du jour.... Pris à défaut peut-être, ZKB, Siemens et Crédit Suisse corrigent à 25% le 
poids attribué aux tests, Helsana à 16%. Mais leurs représentants respectifs s'avouent 
convaincus que ces tests sont en passe de devenir la norme. Crédit Suisse : << Ils seraient 
même bien acceptés par les jeunes >>. Comment pourraient-ils en être autrement dès lors 
qu'ils n'ont pas le choix ? Axpo: << Depuis l'adoption des tests, il n'y a plus d'interruption 
d'apprentissage >>. Quelle était donc l'expertise ou la sagacité des recruteurs d'antan ? On 
l'imagine, nos réactions spontanées (et peut-être mal documentées) ne les feront pas changer 
d'avis. Il en est même qui ont développé leurs propres tests internes comme Novartis, CFF ou 
encore Bobst. Dans le cadre de nos interviews, nous avons rencontré l'ancien responsable de 
la formation des apprentis de Bobst. Voici le processus d'engagement de cette grande 
entreprise reposant sur quelques concepts:
Il faut noter que cette entreprise récolte très régulièrement les félicitations d'un large public, 
tant pour les conditions sociales qu'elle offre à ses employés que pour sa réputation de 




 PROCESSUS DE RECRUTEMENT DE BOBST GROUP
- Concept 1 : L’assimilation
                             







Tableau 3 : L’assimilation
Les connaissances ne sont pas encore les compétences.
Les compétences sont les mises en pratique des connaissances.
L’assimilation, c’est la mise en situation.
La meilleure assimilation pour l’employeur semble passer par l’interdisciplinarité.
Ecole : quo vadis ?
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- Concept 2 : La motivation
La motivation du futur apprenti semble être un facteur important pour l’employeur. De sa 
motivation dépendra une bonne part de sa réussite. Derrière la motivation doit sous-tendre un 
environnement de qualité. A défaut d’être atteinte, il faut analyser si tous les facteurs de 
succès antérieurs ont été réunis. Ce facteur motivation est jaugée dès la première rencontre et 
tout au long des visites de l’entreprise que fait le futur apprenti. L’employeur semble accepter 
ou mieux encore proposer, voire exiger le stage pour se donner autant d’occasions de cerner la 
motivation du candidat au travers de mesures simples. A entendre cet employeur, pas 
d'engagement d’apprentis sans un stage préalable. 
- Concept 3 : La consultation de l’agenda
L’agenda et le carnet scolaire devraient être de bons indicateurs. L’école devrait plus 
soigneusement noter le comportement des élèves du moment que ceux-ci y passent souvent 
plus de temps qu’en compagnie des parents. Malheureusement, ni le comportement ni la 
motivation ne sont suffisamment bien critériés dans leur évaluation. Dès lors, à défaut de tels 
critères, on renonce par conséquent à prendre connaissance des remarques du corps 
enseignant.  
  
- Concept 4 : L’autonomie
L’autonomie, bien qu’on ne nie pas son importance, est tout de même relativisée en début 
d’apprentissage. Elle n’est pas un critère important à l’engagement. Sa mesure est prise au 
cours de l’apprentissage et son point d’orgue réside, pour les métiers manuels, dans le travail 
individuel productif (TIP) en 4e année d’apprentissage.
                                          
                                                         Figure 5 : L'autonomie
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- Concept 5 : Les compétences transversales  
Bobst semble attribuer un certain poids aux connaissances de base acquises à l’école. Mais 
elle considère que ces connaissances sont un socle nécessaire mais pas suffisant désormais 
pour la satisfaire totalement. Elle semble revendiquer maintenant un lot supplémentaire de 
compétences ’’transversales’’ permettant au futur apprenti de mieux s’insérer dans le monde 
du travail. Certes, l’entreprise est bien consciente du rôle qu’elle doit assumer, à la suite des 
parents et de l’école, par une contribution dite technique. Et cela pour parfaire son nouveau 
''produit''. Ce dernier, du point de vue économique représente un des deux facteurs de 
production primordiaux de l’entreprise. Le capital humain est considéré par beaucoup comme 
le plus précieux et par corollaire le plus cher.  
Ce lot de compétences transversales nécessaires semblent relever du comportement et de 
l’attitude du futur apprenti. Il s’agirait davantage de ’’savoir-être’’ que de ’’savoir-faire’’. Ce 
dernier devant justement être transmis par l’entreprise en relation avec son métier de base. Par 




Le bon comportement face à une tâche complexe est celui qui cherche à décomposer celle-ci 
en sous-tâches élémentaires. Décomposer la procédure pas à pas. Quel comportement adopte 
l’apprenti face à une tâche nouvelle, indépendante du métier, en un premier temps.   
Des compétences individuelles:
Il s’agit de qualités personnelles que l’individu a cultivé lui-même ou qui lui ont été 
transmises par son entourage. Elles relèvent davantage du domaine psychologique, de sa 
personnalité. Du sens des valeurs qu’il attribue à son environnement. De son attitude face aux 
difficultés, à l’adversité. 
Des compétences sociales:
Ce sont les aptitudes qui l’assistent à la confrontation / collaboration avec autrui. La 
considération qu’il a de ses interlocuteurs. Sa faculté de collaborer avec des collègues et 
d’accepter des ordres de supérieurs. On dira aussi communément que tel apprenti est de bon 
commandement. Car rien d’autre n’est demandé à un apprenti, à ce stade.
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                                                   Figure 6 : Les qualifications clés
Une fois vérifié l’acquis des connaissances scolaires, l’entreprise analyse la présence des 
concepts ci-dessus et notamment celle des compétences transversales. A défaut de pouvoir en 
vérifier la présence, l’entreprise cherche néanmoins, par des mesures simples, à en déceler les 
germes suffisants pour les traduire en potentiel de compétences transversales. Cette démarche 
est faite avec soin par l’entreprise car elle considère avec le recul qu’elles constituent la clé 
d’une collaboration fructueuse. 
                      
Assurément, des voix se sont élevées pour dénoncer cette technique de tri par les tests: << ne 
valant pas mieux que les bulletins scolaires pour prédire le succès de la formation >> selon 
l'analyse critique et scientifique réalisée par Michael Siegenthaler du Centre de recherche 
conjoncturelle de l'EPFZ (KOF).5  Il y dénonce << l'inutilité de ces tests pour prédire tant le 
succès de la formation que le comportement du candidat >>. Il préfère encore se baser sur les 
différents systèmes d'évaluation cantonaux, moindre mal en comparaison. Il ajoute: << Ces 
tests ne prennent pas en compte les compétences sociales de quelqu'un qui postule pour une 
place impliquant  un contact avec la clientèle >>. Plus grave encore, il semblerait que les 
candidats, parce qu'ils sont évalués par rapport aux autres et donc classés entre eux, peuvent 
être déclarés inaptes à tel ou tel poste. En réalité, ils n'ont obtenu qu'un résultat inférieur aux 
autres mais pourraient rester susceptibles de convenir à la fonction visée ! Déjà le Blick (voir 
ci-dessus) dans son sondage d'opinion récolte diverses réactions parmi ses lecteurs: un tiers 
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5 Le Matin du 18.3.2011
opine positivement en faveur des tests, un tiers est d'avis que seul le stage permet de connaître 
le candidat-apprenti, le dernier tiers dénonce carrément << une affaire à fric >>. On épargnera 
le lecteur de la qualité de certains commentaires.
Cette (supposée) carence révélée n'a pas manqué d'être exploitée par les syndicats et par les 
partis de gauche. Qui réclament désormais que les administrations et les entreprises renoncent 
à l'usage de ces tests. Dans la mêlée que l'on devine fort nourrie d'arguments variés, les chefs 
de service des orientations scolaires envisagent d'étudier la mise sur pied de leurs propres tests 
inter-cantonaux. On n'est donc pas près de renier ces tests.
Respirons un peu après ce déboulé de situations diverses et contradictoires. Prenons un peu de 
recul.... Ce n'est ni la gratuité, ni l'amélioration des tests rendus plus complets ou plus sagaces 
qui fait problème. Le problème, c'est de savoir: pourquoi recourir à ces tests ?       
Cette question nous semble pertinente d'autant plus que ces tests ne semblent pas relever de 
l'effet mode. A entendre  leurs défenseurs, ils seraient même prêts à en ''devenir accrocs''. On 
pourrait nous rétorquer que les tests existent depuis longtemps et qu'il n'est nul besoin de s'en 
alarmer. Soit, mais 
a) jamais ces tests ne s'étaient pressés aux portes de l'école,
b) jamais on n'avait évalué les savoirs scolaires, hors école.
          
                                                Figure 7 : Tendance du niveau général
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A l'écoute d'autant de récriminations, nous avons inclus dans notre enquête la question clé du 
vécu des employeurs. Force est de constater que trois quarts des employeurs notent une 
altération du niveau général des candidats-apprentis. Et autant manifestent leur insatisfaction 
sur leur niveau scolaire précisément (voir les résultats plus loin, question 34).
Notre interrogation quant au recours aux tests, les récriminations enregistrées, au lieu de nous 
aider à circonscrire l'objet de notre recherche et donc de nous apaiser, tendent au contraire à 
prolonger encore notre perplexité ainsi exprimée; que le lecteur nous pardonne:
6.3. DES QUESTIONS...
- Y a-t-il un signe de défiance des milieux économiques à l'égard de l'école ? L'école ne 
remplirait-elle plus les attentes de l'économie ?    
-  Lesdits tests utilisés pour ''lisser'' la disparité des programmes scolaires cantonaux seraient-
ils abandonnés avec l'adoption de HARMOS, celui-ci donnant satisfaction ? Ou bien ces tests 
ne vont-ils pas, au contraire, se muer en juge de l'efficacité de HARMOS ?       
- L'adoption de ces tests ne s'est-elle pas accentuée par les effets des récentes migrations 
atteignant maintenant l'école (progéniture des immigrants) ?      
- L'école ne pourrait-elle pas activer son instrument-test interne que constituent les épreuves 
ECR en le rendant plus efficace (plus crédible ?) et surtout utilisable par les milieux 
économiques ?
- N'y a-t-il pas source de ''rançon'' ? Après PISA et ses remises en question, les nouveaux 
tests-checks font une apparition encore relativement discrète sur le marché de l'instruction. 
Mais par le jeu des intérêts, non maîtrisés par l'école, quelles pourraient être les formes d'un 
contre-pouvoir à celle-ci ? Une fois bien installée dans les moeurs, l'adoption des tests 
pourrait servir de levier de ''rançon'' aux milieux économiques notamment. Sous quelle 
forme ? Une nouvelle forme de contrat partenariat-public-privé (PPP) est née pour résoudre 
des problèmes de financement.  Ce PPP pourrait être adopté par les milieux économiques qui 
revendiqueraient alors l'inversion des rôles. Mettre au défi les pouvoirs pouvoirs de fournir 
des prestations d'instruction, idoines à leur besoin, sous peine de réduire leur contribution 
financière. Aïe ! Que les choses pourraient se compliquer !
Remettons-y encore une couche (de cynisme): Pour donner du crédit à la fiabilité de leurs 
tests, les Multicheck et consorts, supposés devenus incontournables, en affinant leur rôle 
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pourraient même assortir leur prestations d'une assurance de succès des sujets évalués auprès 
d'un employeur (pré)déterminé. Un peu comme ces agences de tourisme qui garantissent un 
nombre minimum de jours ensoleillés pendant votre séjour ! Dans des temps devenus de plus 
en plus calculateurs, où la prise de risque s'effiloche, les opportunités commerciales 
s'apprécient en termes de risques plutôt qu'en termes de succès...
Si nous pensons pouvoir apporter quelques éléments de réponses aux interrogations ci-dessus, 
d'autres restent ouvertes méritant certainement de déboucher sur d'autres études.
6.4. UNE INCOMPREHENSION
Revenons à cette grande insatisfaction de l'employeur, dont  un point nous semble 
certainement constituer une source d'incompréhension de la part du patronat. Depuis les 
années 2000, a été introduite la notion de ''compétence'' qui a succédé à la nébuleuse 
''aptitude'' puis à celle de ’’capacité’’, d'ailleurs encore factuelle puisque cette terminologie 
couronne la plupart des certificats fédéraux de capacité (CFC). Quand on parle de 
compétences dans la vie scolaire, on parle de possibilité de déterminer, ce qu'il y a lieu de 
faire lorsqu'on est confronté à une tâche inédite ou complexe, qui n'est que la réplique de ce à 
quoi on a été entraîné. 
Les acteurs de la vie économique donne une interprétation de la compétence comme la faculté 
de jugement d'une situation connue ou pas, dans laquelle l'intervenant par son analyse, 
identifie les spécificités. Fort de cet inventaire, il sait recourir à une panoplie d'outils 
précédemment étudiés pour choisir la bonne procédure de solutions. Ce résultat s'appelle pour 
eux la performance. Au besoin, et dans le cours de sa carrière, l'intervenant peut construire 
lui-même un nouveau modèle de résolution. 
Le terme de compétence retenu par les programmes scolaires vaudois puis romands, partant 
de situations-problèmes, poursuivent une apparente similitude de langage avec les milieux 
économiques. Mais le recours aux théories socio-constructivistes n'a peut-être pas seulement 
occasionné des problèmes à une part d'élèves (et d'enseignants) seulement, mais aussi aux 
acteurs de la vie économique. 
Si à l'adoption du terme ''compétence'' préconisé par l'OCDE ont succombé les écoles, la 
pédagogie pour les transmettre, ne semble pas avoir rassuré le monde économique. Si la 
méthode socio-constructiviste recèle certainement la plus belle expérience d'épanouissement 
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et de découverte des savoirs par l'adolescent lui-même, aux côtés du médiateur qu'est 
l'enseignant (Vygotski), cette méthode passe pour peu rassurante aux yeux de l'économie. Les 
résultats jugés par les employeurs les ont amenés à supposer que la méthodologie n'assurait 
pas les connaissances ni les procédures de base, si l'on sait lire le très simple diagramme ci-
dessus (Figure 7). Enfin, cette méthode nous semble antinomique avec l'origine socio-
culturelle d'une partie des élèves. Nous y reviendrons plus loin.
6.5.1. L'ESPRIT D'ENTREPRISE OU... LA MOTIVATION 
- au sein des PME
Déjà beaucoup d'encre a coulé sur le sujet. On entend par entrepreneur au sens étymologique 
du terme celui qui au terme d'un processus cérébral amorce au moyen d'une activité 
intellectuelle d'abord, la création d'une valeur au sens du marché capitalistique. Ceux qui 
pendant leur scolarité déjà ont senti cette inspiration nous intéressent. Comment leur est-elle 
venue ? Parfois par un mystérieux don de la nature qui les a constitués. Parfois sous 
l'influence familiale avec un parent déjà entrepreneur. Alors les propos tenus, les visions 
échangées sur les phénomènes de société, en bref, ce qu'il est convenu d'appeler le climat 
social, les aura façonnés et sensibilisés à cet état d'esprit. Enfin, l'autre source d'inspiration est 
ou devrait être l'école. Selon que l'on utilise le présent ou le conditionnel, on a tranché la 
question de savoir si l'école remplit ce rôle. Nous devons préciser ici qu'il ne s'agit pas de voir 
l'élève de 9e année se lancer (déjà) dans l'indépendance professionnelle et économique, mais 
bien de savoir avec quelle disposition d'esprit il amorce l'apprentissage. Etant entendu qu'il 
doit nécessairement vivre cette phase de formation préalable. Mais il est certain que sa posture 
face à l'employeur sera différente de celle d'un autre élève qui n'a pas été inspiré de la sorte. 
Le processus de sélection de Bobst et ses concepts s'inspirent de cette approche. 
Les défenseurs de l'école des fondements objecteront que l'école n'a pas à sensibiliser l'écolier 
à cette forme d'esprit. Pourtant les enseignants présentent ou utilisent bon nombre de 
découvertes tout au long du programme scolaire. Le bon sens et l'honnêteté scientifique 
voudraient qu'ils en citent les auteurs. Comme il est d'usage de le faire quand on présente les 
travaux de Curie, Edison, Marconi, Ford, Jobs, Gates, etc. C'est bien un état d'esprit 
particulier qui les a motivés et portés aux découvertes.
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Il y a plusieurs sens à comprendre de l'esprit d'entreprise, parmi lesquels on décèle: des signes 
d'autonomie, une veille technologique, une propension à innover, l'esprit d'initiative, 
l'indépendance, l'ambiance et l'atmosphère de travail, l'esprit de corps.  
L'esprit d'entreprise ou la motivation traitée ici ressort des attitudes de l'adolescent face à un 
recruteur qui est souvent un entrepreneur lorsque le cadre de l'action se déroule au sein d'une 
PME. La question fondamentale en arrière plan est d'une importance vitale qui sort du cadre 
de ce mémoire, mais qu'on se contentera de rappeler brièvement pourtant: Le trop plein du 
secteur primaire a permis la naissance du secondaire. Et c'est sur le secondaire que s'appuient 
principalement les activités du tertiaire. Le piège consiste à penser que notre développement 
sera assuré par le développement du tertiaire. Même si celui-ci s'est fortement développé, au-
delà même des projections, il ne nous semble pas qu'il puisse survivre à la disparition du 
secondaire. C'est pourquoi nous devons vouer tous nos soins à la formation des employés et 
cadres du secteur secondaire y compris les ingénieurs issus des hautes écoles.
          
                                               Figure 8 : Les 3 qualités sociales
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Notre enquête met en évidence l'exigence principale qu'est la motivation du candidat-apprenti. 
Non seulement, cette qualité occupe le premier rang des conditions de recrutement de 
l'entrepreneur, mais elle reste la mieux placée aussi des deuxièmes qualités recherchées 
(colonne bleue). Cette exigence semble être marquée dans les PME.
Le même vocable de qualité (l'esprit d'entreprise ou la motivation) revêt un autre sens pour les 
grandes entreprises, vérifié au cours de nos observations et entretiens:
6.5.2. L'ESPRIT D'ENTREPRISE OU LA MOTIVATION
- au sein des grandes entreprises / organisations
Une des caractéristiques économiques du XXe siècle est l'apparition et le développement des 
grandes entreprises industrielles et plus tard encore des institutions communément appelées 
ONG (organisations non gouvernementales) que certains chiffrent aujourd'hui à 5'000 dans le 
monde au côté des gouvernementales. (Allemand et Ruano-Borbalan, 2003). Les exigences ou 
plutôt les appétits des marchés, tant sur le front des approvisionnements que sur celui des 
ventes, ont généré d'incessants rachats et fusions faisant grossir démesurément certaines 
entreprises, devenues groupes, puis même conglomérats. C'est ce que nous appellerons en 
raccourci les Organisations. Ceci pour les distinguer nettement des PME. Ce phénomène a 
peu à peu transformé le citoyen en un employé, un gestionnaire. Cette nouvelle condition 
professionnelle a transformé sa manière d'être et de penser. L'Organisation l'a ''paramétré'' 
selon ses normes, allant (parfois encore aujourd'hui) ''scanner'' son épouse. La formation 
interne lui impose le langage de l'Organisation. Ses aspérités caractérielles sont arrondies. Il 
est capable de vous dire non en vous assurant du contraire selon la technique de l'analyse 
transactionnelle. En un mot, il est politiquement correct comme toutes les actions de son 
Organisation envers laquelle il ressent un sentiment très fort d'appartenance. Il dépend 
désormais de l'Organisation à laquelle il lie son avenir et celui de sa famille. Il perçoit et 
conçoit au travers d'elle tous ses projets de vie. En échange de cette protection, l'Organisation 
perçoit auprès de lui une sorte de redevance sous la forme d'un retour de reconnaissance. 
Celle-ci se matérialise par divers signes: par l'obéissance au mot d'ordre dans le domaine 
politique, par la défense des droits de l'Organisation comme si ses avocats n'y suffisaient plus, 
par les modes de consommation ou bien encore en agissant consciemment contre l'ordre 
établi, voire à l'encontre des droits de l'homme. Le lecteur nous trouvera très remontés à 
l'encontre de ces Organisations. Que nenni. Mais il faut bien souffrir quelques entorses quand 
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on veut grossir. (Parfois les PME poursuivent aussi cet objectif). Si bien que, quand on 
rencontre quelqu'un, on ne lui pose presque plus la question: que faites-vous 
professionnellement ? Mais plutôt chez qui travaillez-vous ? 
Tout le processus de décision est organisé, maintenant dans les Organisations, autour de la 
décision collective. Personne ne conçoit désormais plus seul. Désormais, tout se déroule en 
groupe de réflexion, à la fois pour anticiper, pour faire participer, pour motiver chacun et en 
même temps, pour conscientiser le groupe sur une prise de décision commune. Cette 
technique a aussi l'avantage paradoxalement d'alléger le poids des décideurs et la conséquence 
de la décision, en s'en remettant à celle du groupe et non plus à la sienne propre. On n'a ainsi 
jamais (rarement) vu un membre décideur se désolidariser d'une décision, qu'en fait, il ne sent 
pas vraiment avoir prise seul.6
Une sorte de détachement ou d'innocence s'installe, exprimée consciemment envers la 
décision, du type << c'est pas moi, c'est celle du groupe. Donc, je n'y suis pour rien >>. Dans 
ce contexte nouveau, que devient donc l'esprit d'entreprise ou la motivation, l'autonomie, la 
personnalisation et sa construction souhaitée ? Les Organisations parlent volontiers de 
compétence sociale tant recherchée dans l'élève, que les tests de personnalité tentent de 
débusquer. Ne s'agit-il pas plutôt de l'art du compromis qu'on exigerait déjà du candidat-
apprenti dans ces Organisations ?
Dès lors, si l'on revient aux tests en phase de recrutement, on peut rajouter une raison pour 
leur adoption par les Organisations en particulier: Leurs recruteurs ne sont que des employés 
de l'Organisation. Qui ne veulent donc pas prendre le risque de se tromper. Et c'est dans la 
nature de notre employé, gestionnaire, de ne prendre aucun risque.... Il n'a pas à juger de 
l'esprit d'entreprise du candidat ou de sa motivation, ni de son degré d'autonomie non plus. Au 
contraire, on veut qu'il soit ''de bon commandement'', non tant pour faire exceller ses capacités 
de jugement mais plutôt pour suivre et accepter la décision collective. Décision collective à 
laquelle il doit avoir le sentiment d'avoir participé. 
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6 Les objecteurs à cette vision nous diront que la meilleure des décisions est toujours prise à plusieurs. Oui, 
répondrons-nous lorsque les membres sont libres de leur choix !
Sur ce trait de la personnalité, force est de constater que les employeurs selon le type: PME ou 
Organisation diffèrent étrangement sur leurs exigences. Cette divergence n'en facilite pas le 
rôle de l'école.
                                     
6.6. LES ECHECS AUX APPRENTISSAGES 
Après avoir examiné l'usage des tests du monde économique, observons la représentation qu'il 
a du taux d'échecs des apprentis, au terme de la formation qu'il dispense lui-même, 
aboutissant au CFC. 
 
                                         Figure 9 : Estimation des interruptions (en abscisse)
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                                        Figure 10 : Estimation des interruptions ( en ordonnée)
La question posée dans notre enquête a le défaut de n'être pas tout à fait en rapport avec les 
échecs proprement dits (d'où une petite réserve à formuler); néanmoins elle fournit une idée 
de la représentation du monde économique. En termes de pourcentages cumulés représentant 
la population des entreprises, on observe que plus de la moitié de celles-ci (56.6 %) pensent 
que 7 à 10 % maximum des apprentis ne terminent pas / échouent leur CFC. Et à peine 10 % 
d'entre-elles imaginent leur arrêt / taux d'échec à plus de 20 % des cas.
Cette dernière infime minorité a hélas raison, puisque le tableau des taux d'échecs ci-après 
révèle, en réalité, un record jamais atteint ces dernières années de 24.5 % !  
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                                         Figure 12 : Echecs examens CFC, (SCRIS)                     
Concentrons-nous sur le détail des résultats, par genres, ces 3 dernières années (Figure 12) :
A la seule vue de leur tendance, on peut qualifier ceux-ci d'alarmants. En 2008, les garçons 
atteignent le taux d'échecs de 20 %, quasi jamais atteint jusqu'alors. En 2009, les garçons 
dépassent même cette limite, alors que les filles restent stables à 17.3 %. L'année 2010 voit les 
garçons perdrent encore 6.5 points par rapport à 2009. Et quasi doubler, malheureusement en 
une seule année, l'écart qui les séparait des filles (de 3.6 à 6.9 points). Les filles accusant par 
ailleurs, une perte de 3.2 points au cours de la seule année 2010. Cela signifie que 1 garçon 
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sur 3.5 garçons et 1 fille sur 5 filles échouent donc leurs examens de CFC !! Sur l'ensemble 
des genres confondus, on accuse 25 % d'échecs. 














                                        Figure 13 : Echecs examens CFC, (SCRIS)
 
                   Figure 14 : Dépenses publiques / dépenses totales (OFS)
En comparaison nationale (Figure 13), le canton de Vaud occupe la plus mauvaise position à 
près de 10 points d'écart du canton du Tessin (15.3 %). Ce qu'il y a de désespérant c'est de 
constater que le Tessin est bien avant-dernier au classement des réussites. Rappelons qu'il y a 
devant lui, caracolant en tête Glaris (2.7 %), suivi de 24 cantons dans l'intervalle, derrière le 
Tessin. Enfin, fermant la marche et lanterne rouge (verte) : le canton de Vaud. En sport de 
compétition, il nous arrive de penser selon l'expression à la mode que le ''dernier de chez les 
derniers'' devrait songer à courir dans une autre catégorie !? 
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En moyenne suisse, un quart (26%) du total des dépenses des cantons et communes ont été 
engagées dans l’éducation-instruction en 2007. Les écarts des dépenses entre chaque canton, 
comparés aux écarts des scores de chacun d'eux aux examens du CFC sont substantiels. Il est 
vrai que la comparaison n'est pas aisée en raison de la nature diverse des chiffres. Mais leur 
















26.0 21.0 + 5.0   9.4 24.5 - 15.1
TI 23.0 21.0 + 2.0 15.3 24.5 - 9.2
GL 24.9 21.0  + 3.9   2.7 24.5 - 21.8
AI 40.0 21.0 + 19.0   4.6 24.5 - 19.9
GE 21.3 21.0 + 0.3 12.6 24.5 - 11.9
ZH 25.0 21.0 + 4.0   8.6 24.5 - 15.9
BS 15.7 21.0 - 5.3   8.9 24.5 - 15.6
Tableau 4 : Ecarts des dépenses d'instruction comparés aux écarts des échecs aux CFC/canton
Nous avons choisi d'y faire figurer le Tessin pour sa deuxième plus mauvaise place des échecs 
aux examens CFC. Glaris pour les mêmes raisons opposées. Appenzell RI pour ses plus fortes 
dépenses. Genève en tant qu'important canton romand de langue française et à forte 
hétérogénéité culturelle. Zurich comme gros canton, alémanique, également à forte 
hétérogénéité culturelle. Bâle, ville frontière comme Genève. 
Tirons-en quelques chiffres significatifs:
Glaris obtient le meilleur écart CFC de 21.8 points en ne concédant que 3.9 points de 
dépenses supplémentaires par rapport à Vaud. 
Appenzell RI dépense 19 points de plus que Vaud mais pour gagner un écart de 19.9 points de 
réussite CFC. 
Ces chiffres ne mettent pas le canton de Vaud dans une position enviable. Toutefois, ces 
différences doivent être nuancées, car au-delà du reflet d’une volonté politique, les spécificités 
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régionales, telles que les revenus cantonaux par habitant, les effectifs d’élèves et 
l'hétérogénéité des classes doivent être prises en compte. Par ailleurs, la présente comparaison 
n'est faite que sur les taux d'échecs des CFC. Enfin, certains (nombreux) cantons n'ont pas la 
charge financière d'une université. Il est vrai que les autres cantons démunis participent au 
financement des universités fréquentées par leurs ''ressortissants''.
S'il est certain que l'enseignement secondaire professionnel endosse une part de 
responsabilités dans cette alarmante portion d'échecs aux examens des CFC, il reste que les 
apprentis passent largement plus de temps en compagnie des employeurs. Et qu'au total des 
dépenses cantonales et communales d'instruction, cette partie est certainement la plus 
congrue. Alors qu'on nous envie le système de formation dual suisse, ce dernier n'aurait-il pas 
quelques soucis à se faire ? Par équité de jugement, il nous faudrait aussi étendre notre 
analyse aux raisons de ces échecs, notamment séparer les disciplines théoriques des pratiques. 
On devrait également s'interroger sur les performances de l'instruction vaudoise (du moins 
jusqu'à ce niveau) à l'aune nationale, puisque les examens CFC sont fédéraux. Autant 
d'explorations possibles sortant du cadre de notre étude.
6.7. LES ECHECS AUX CERTIFICATS 
Après avoir passé en revue les échecs aux examens de fin d'apprentissage professionnel 
(CFC), descendons au niveau du certificat de fin de scolarité obligatoire. Là aussi, on peut 
déplorer des taux d'échecs relativement importants. La comparaison statistique n'est pas 
inutile. Mais ici les données chiffrées ne sont pas aussi fiables que pour les examens de CFC. 
En ce sens que les critères de jugement sont multiples et variés. Si les modalités de l'obtention 
du certificat de fin d'études secondaire I sont standardisées dans la loi scolaire, il n'en demeure 
pas moins que leur interprétation et donc partant leur application au sein des conseils de classe 
et conférences des maîtres peuvent varier d'un établissement scolaire à l'autre, a fortiori au 
sein d'un même canton. C'est justement un des grands reproches formulés par les adeptes des 
tests psychométriques. 
On apprend du SCRIS7 que les écoliers de 9e année, sans contrat d'apprentissage ou en échec, 
ascendent à 24.7 % du total des 7'246 élèves de 9e en 2005. (SCRIS, 10/2006).
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7 Service cantonal de recherche et d'information statistiques du canton de Vaud
                               Figure 15 : Formation à l'issue de la scolarité, (SCRIS)
Chiffres passés, on en conviendra mais les proportions qu'on en tire restent pour le moins 
valables. Le recueil statistique annuel de la DGEP8 fournit bien une foison de renseignements 
chiffrés plus précis, mais avec l'inconvénient pour nous d'être agrégés selon une clé propre au 
département qui peut rendre erronée une interprétation extérieure. Nous nous contenterons 
donc de la vitrine ci-dessus9.  
Le constat est clair dans le graphique ci-dessous: Après l'école obligatoire, la tendance des 
mesures de transition s'impose en Suisse (jaune). Si l'on peut se féliciter d'un accroissement 
bienvenu des formations générales (courbe du milieu), stimulées par les autorités scolaires, on 
ne peut s'empêcher de penser que la perte (en nombre) des formations professionnelles 
(courbe supérieure) est ''récupérée'' par les mesures de transition. Ce qui globalement en soi 
n'est pas réjouissant. 
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8 Direction générale de l'Enseignement Post-obligatoire
9 Le mensuel ‘‘Bon à Savoir’’ (sept. 2011) qualifie d’insatisfaisant les informations reçues de la DGEO sur le 
taux d’échecs scolaires
                                     Figure 16 : Transition vers le secondaire II, (OFS)
Des trois aiguillages ci-dessus, seules les transitions échoient aux dépenses du secondaire I. 
On remarque que même avec le ''succès'' de cette nouvelle mesure, le canton de Vaud investit, 
au terme de l'école obligatoire, une part relativement modeste par élève, en regard des autres 
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Mais si l'on compare les chiffres vaudois et fribourgeois, tirés de l'OFS et d'un récent article 
dans ''24Heures''10, on en tire les faits suivants: Si les deux cantons consacrent des dépenses 
publiques d'instruction quasi d'égale importance, le ''retour sur investissement'' n'est pas égal:
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10 Laure Pingoud du 9.8.2011
- avantage VD: Le canton de Vaud surpasse celui de Fribourg par une plus grande proportion 
d'élèves en B. Si la répartition vaudoise par filières est pratiquement égale, les élèves 
fribourgeois sont nettement plus nombreux dans les deux filières O et G. 
- avantage FR: Bien moins nombreux sont les élèves fribourgeois qui échouent au terme de la 
9e année.11 Et au final, c'est cette dernière proportion des succès/échecs qui compte pour 
souligner la qualité des élèves au terme de l'école obligatoire. 












30 32 33 5 14ʼ399.- 29 % 
(2005)
30.5 %
FR 2011 35.5 43 20 1.5 14ʼ576.-   8 % 
(2011)
17.7 %
Tableau 5 : Comparaison Vaud - Fribourg
Les mesures de transition semblent donc être devenues la réponse provisoire, telle une sorte 
de purgatoire pour les élèves qui n'auraient pas séduit le monde économique lors du ''premier 
tour''. 
6.8. L'OPTI
Hormis ceux qui redoublent leur 9e année, largement plus de 1'000 élèves font le ''choix'' de 
l'Office de Perfectionnement scolaire, de Transition et d'Insertion (OPTI). Son but est d'aider 
ces jeunes à mettre en place leur projet professionnel et à entrer dans la vie active. Le site de 
l'OPTI mis à jour en 2010,12  confirme qu'un quart des écoliers ont besoin d'une année 
supplémentaire pour trouver leur voie. C'est dire que la transition école-métier ou école-
formation post-obligatoire en général comporte d'importants écueils à surmonter. Ces 
difficultés proviennent-elles de l'école elle-même ou d'autres sources ?
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11 pour des raisons statistiques on a aggloméré les raccordements des deux côtés
12 consulté le 29.7.2011
Nous nous sommes penchés sur la contribution de l'OPTI à la préparation des élèves en 
manque de solution concrète de formation professionnelle postobligatoire :
 
   Figure 18 : OPTI-les solutions de la volée 2008   (Meylan et Renevey, 2010)
  
Au terme de cette 10e année, 60 % des effectifs partent en apprentissage. Seuls 3 % restent 
sans projet de formation. 15 % ''adoptent'' des solutions de transition, ce qui revient à 
repousser l'entrée dans le monde du travail encore plus tard. Le restant est ventilé en diverses 
solutions satisfaisantes. Le programme de l'OPTI semble donc convenir aux situations que 
doivent affronter les jeunes. Ses prestations participent à la forte réduction des sujets à risques 
que l'on pourrait définir ainsi: 
<< La situation des jeunes en mal d’insertion dans une formation du degré post-obligatoire 
soulève une question fondamentale : celle de leur intégration socio-professionnelle future. Le 
fait de ne pas entrer immédiatement en apprentissage comporte en effet un risque, celui de ne 
jamais acquérir de formation du second degré. Or, l’absence ou le manque de formation 
constitue un facteur prépondérant de vulnérabilité au chômage et à la pauvreté >>. (Dubar, 
1987 in Perriard, 2005). 
Ecole : quo vadis ?
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
Mémoire HEPL                                                            Août 2011                                                                   44 / 93!
Au-delà des savoirs théoriques, l'OPTI s'attache à développer les compétences personnelles et 
sociales des adolescents. Meylan et Renevey projettent même de les mettre en pratique sur le 
terrain au travers de simulations: Morceaux choisis: << ...la mise en place de petites scènes de 
jeux de rôle...Les enseignants fourniraient aux élèves des situations qu’ils devraient mettre en 
scène à leur manière. Le but serait de faire émerger les représentations des élèves sur la 
procédure d'engagement d'un candidat. ...de présenter ces mises en scènes à des personnes du 
monde professionnel. Puis de créer une discussion sur ce thème et de confronter les 
représentations des élèves avec celles des patrons et des responsables de stage...Travail sur 
l'oral et la gestuelle,...sur l'argumentation...afin de préparer les élèves à la discussion avec les 
différentes personnes du monde professionnel >>.
Leur étude relève que l'OPTI (tout au moins celui de Payerne) cultive les postures des 
adolescents: pour preuve les réponses des élèves démontrant leur assimilation, relativement 
satisfaisante, des comportements adéquats:
                  Figure 19 : Démonstration de motivation, (Meylan et Renevey, 2010)
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Il en va de même pour la tenue vestimentaire: << Nous tenons à souligner que cet 
établissement fait particulièrement attention aux tenues vestimentaires de ses élèves mais 
également à celles de ses enseignants car ces derniers doivent montrer l’exemple. Au début de 
l’année, certains élèves se font interdire l'accès en classe s'ils portent un training ou un habit 
trop provocant >>.
Mais certains enseignants sans déléguer à l'OPTI ces approches, tentent de traiter ces 
problématiques sous d'autres angles, au sein même de l'école obligatoire. << Comment un 
élève, en déficit d'estime de soi, pourrait-il objectivement, sereinement, avec le recul 
nécessaire, assumer ce ''virage'' qui va orienter sa vie pour quelques années ? >> s’interroge
(Herzog, 1998). Et de mettre en place un programme dans son établissement scolaire sur la 
construction de l'estime de soi, dérivée notamment de la Pyramide de Maslow.13 Pour préparer 
la recherche d'une place d'apprentissage et démythifier le monde économique, cet enseignant a 
même accompagné ses élèves dans la mise sur pied d'une enquête adressée aux employeurs 
dans le cadre des cours d'approche du monde professionnel (AMP).
6.9. LES QUALITES SOCIALES
Tentons de cerner plus précisément encore les raisons de l'inadéquation des (certains) jeunes 
au monde du travail. Quels facteurs peut-on évoquer pour expliquer les difficultés actuelles de 
transition entre l’école obligatoire et la formation professionnelle ? Quelles en sont les causes 
ou plus exactement les facteurs explicatifs ?
Rappelons les trois premières qualités sociales qu'exige l'employeur (Figure 8) : la motivation, 
le respect des consignes et le respect des personnes. En d'autres termes plus accessibles aux 
jeunes : avoir envie ou ''la pêche'', comprendre et suivre les instructions, respecter les autres. 
Ce sont là les premières qualités (sociales) du jeune, indispensables au patron pour faire 
fonctionner son entreprise. Car n'oublions pas que c'est là le but premier de l'employeur, aussi 
étonnant que cela puisse paraître aux yeux des enseignants et des parents d'élèves, qui ont une 
autre vision de l'entrée de leur protégé dans la vie économique. L'appréciation qu'ils portent 
sur l'élève, respectivement leur enfant, n'est pas de même nature que celle rencontrée chez 
Ecole : quo vadis ?
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
Mémoire HEPL                                                            Août 2011                                                                   46 / 93!
13 Abraham Maslow (1908-1970) fut un célèbre psychologue américain, surtout connu pour son explication de la 
motivation par la hiérarchie des besoins
l'employeur. Les premiers s'expriment aussi par affection, le dernier ne peut en ressentir à ce 
stade. C'est bien ce qui le rend objectif. N'en déplaise aux premiers.
Au-delà des exigences ''étroites'' de l'employeur, nous lui avons demandé quelles sont les 
qualités sociales le plus souvent absentes chez le candidat-apprenti.   
 
                           Figure 20 : Les qualités sociales absentes
Le respect des personnes et la flexibilité ne paraissent pas faire souvent défaut chez le 
candidat-apprenti. Par contre 5 autres qualités sociales sont relevées par leur absence en tête 
desquelles on retrouve à nouveau la motivation. L'importance attribuée à ces carences 
expliquent les difficultés d'insertions professionnelles des élèves de 9e année scolaire, 
respectivement leurs échecs et leurs recours à l'OPTI. Nous sommes d'autant fondés à nous 
poser ces questions que les entreprises sondées souhaitent que l'école forme et évalue les 
qualités sociales de l'élève:
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Figure 21 : Formation aux qualités sociales
         
 Figure 22 : Evaluation des qualités sociales
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75 % des entreprises souhaitent que l'école forme l'élève aussi aux qualités sociales. Et 88 % 
souhaitent disposer d'une évaluation de ces qualités. Si l'on lie ces deux questions, on 
comprend que parmi ceux qui veulent une formation, il est une partie (88 %) qui veulent aussi 
une évaluation. Ce qui porte à 66 % les adeptes d'un traitement complet de ces qualités par 
l'école. Mais on peut aussi considérer les deux questions séparément: ce qui signifierait que 75 
% se contenterait d'une formation seulement, alors que davantage d'entreprises (88 %) 
voudraient seulement une évaluation. Quoiqu'il en soit, les parts des volontés (composées ou 
pas) sont largement supérieures à la moitié, ce qui ne manque pas de surprendre. Pour nous 
assurer de la bonne compréhension des questions, nous avons demandé aux sondés en 
complément, de fonder par commentaires, les réponses obtenues. Signe de l'intérêt évident 
des employeurs: 84 % (55/64) d'entre eux ont pris la peine de commenter. (Ce qui confirme 
l'intérêt de notre étude). En écartant sans complaisance les commentaires trop vagues et non 
significatifs d'une position claire, on obtient encore au moins 70 % de commentaires 
confirmant les positions ci-dessus. 
 
Face à tant d'avis dénonçant la nette carence de qualités sociales chez le candidat-apprenti, 
nous avons parcouru bon nombre d'auteurs spécialisés traitant des difficultés des jeunes à 
s'insérer dans le marché de l'apprentissage professionnel: 
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7. QUELQUES AUTEURS..... ET LA DISCUSSION
7.1. Perriard (2005) 
dans sa recherche des facteurs explicatifs, distinguent les raisons externes des raisons internes 
aux difficultés d'insertion:  
Parmi les externes:
- La réduction du nombre des entreprises formatrices:
Si cette raison a pu tenir dans les années 90 et début 2000, ce n'est plus le cas. Nous 
observons que leur nombre a augmenté de 50 % à ce jour, selon la DGEP (2010). Par ailleurs, 
la formation pratique (FP) est venue ''au secours'' des jeunes qui après avoir effectué au moins 
une année d'apprentissage, en cas de difficulté à poursuivre celui-ci, peuvent obtenir, par 
examen, une attestation cantonale. Les AFP (Attestation Fédérale de formation 
Professionnelle) après 2 ans de formation (pratique) sont entrées en vigueur à la faveur de la 
nouvelle loi sur la formation professionnelle (janvier 2004). Sorte de préapprentissage pour 
les jeunes accusant un retard scolaire de 2 à 3 ans. 
- Le transfert des métiers du secteur secondaire vers le secteur tertiaire:
Par l'effet de la technologisation, certains métiers ont été remplacés par l'automatisation 
notamment. La mondialisation a accéléré le transfert du facteur main-d'oeuvre vers des pays 
''moins chers'' faisant quasi disparaître certains métiers chez nous. Par ailleurs, s'il est vrai que 
l'apprentissage est ancré dans le secteur de la production, d'autres métiers attachés à 
l'automatisation, tels que automaticien pour l'industrie ou techniscéniste pour les services, 
sont venus enrichir la palette des métiers plus attractifs. Quant aux anciens métiers de 
production, les jeunes ne les regretteront pas, ne voulant souvent pas mener la vie de leurs 
ancêtres : << Il semble que certains apprentissages principalement dans les branches du 
bâtiment et de l’hôtellerie soient ''désertés'' par les jeunes.... Cela nous fait penser que la 
grande majorité des jeunes cherchent à poursuivre leur formation, mais pas dans n’importe 
quel secteur d’activités et pas à n’importe quel prix. En effet, choisir un apprentissage dans 
ces secteurs ne semble pas offrir aux jeunes un futur réel, d’autant que les possibilités de 
changer de profession et de pouvoir transférer ses connaissances d’un CFC à un autre 
paraissent aléatoires >>.
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On retrouve ici la nécessité impérieuse d'accumuler ses connaissances pour pouvoir s'aligner 
sur des métiers plus exigeants. Ce phénomène semble même responsable de rendre l'offre des 
places d'apprentissage plus importante que les demandes.14 Du jamais vu depuis longtemps. 
Les 77'000 jeunes sortis d'école semblent ''pouvoir'' choisir parmi 81'000 places ! Le hic, c'est 
que certains métiers n'ont plus la cote. Certains sont même issus des fleurons de notre 
économie: polymécanicien, automaticien, même informaticien ! Les métiers de l'industrie 
souffriraient-ils d'un déficit d'image ? 
Ce faisant, par le renoncement à ces métiers considérés comme insuffisamment attractifs, il se 
produit un effet de masse sur les autres métiers. Cela se traduit par un plus grand nombre de 
postulations auprès des employeurs: 
<< Le déséquilibre entre l’offre et la demande d’apprentissages a en effet entraîné ''une 
transformation des pratiques à l’embauche'', dans le sens où les employeurs sont aujourd’hui 
tendanciellement amenés à préférer les jeunes les plus diplômés, quelles que soient la nature 
des emplois offerts et les caractéristiques générales de la firme >>.
On assiste donc à ce qu'on pourrait appeler une sur-qualification de la fonction présentée par 
l'employeur, grâce à une offre abondante. Ceci face à une dé-qualification des compétences du 
candidat pour obtenir le poste, en prise à la concurrence. Victimes de ce double biais 
(vicieux), les candidats issus de la VSO en sortent perdants. Le titre du certificat l'emporte sur 
les compétences. Notre enquête confirme le même comportement des employeurs :
                               
                                                             Figure 23 : Choix de la filière
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14 TSR, Téléjournal du 20.6.2011
Si 39 % des employeurs interrogés sont heureusement indifférents au titre du candidat-
apprenti, 44 % optent résolument pour le diplôme de VSG. Seulement 17 % leur préfèrent des 
VSB. Mais aucun employeur n'opte spontanément pour un VSO. Ce qui laisse sous-entendre 
que la préférence est donnée au VSG. Nos entretiens confirment notre supposition ci-dessus. 
Ce phénomène fournit vraisemblablement l'explication d'une des raisons principales du 
grossissement des effectifs dans les mesures transitoires dont l'OPTI notamment. (Les sondés 
ne pouvaient évidemment donner qu'une seule réponse à cette question). 
 
- L'inadéquation entre les qualifications transmises par l'école et celles requises par le marché 
du travail:
On retrouve la question désormais devenue clé, de savoir où doit se situer la contribution / le 
rôle de l'école. Perriard poserait-elle la bonne question:  << La préparation à la vie 
professionnelle est certes une mission importante de l’école, elle n’en est pas l’unique. 
Parvenir à une cohérence totale avec les exigences du ''marché'' ne signifierait-il pas, pour 
l’école, de renoncer aux autres devoirs qui lui incombent; tels, par exemple, assurer la 
transmission d’une culture générale, favoriser l’épanouissement personnel, contribuer au 
développement de compétences transversales ? >>. Mais trop pressée de stigmatiser le 
système actuel à 3 voies (sans pour autant l'avouer clairement), l'auteure ''enfonce des portes 
ouvertes'' au lieu de tenir le cap de la question ci-dessus et de tenter d'y venir à bout. 
Parmi les causes internes :
- L'origine sociale est déterminante de l'insertion socio-professionnelle du jeune. Il est vrai 
que le métier du père constitue parfois la clé de compréhension.
- La nationalité : déterminant assez fort caractérisant les difficultés à s'insérer dans le marché 
du travail et venant grossir les effectifs des mesures de transition. Alors que pour les secundos 
les chances d'insertion sont en passe d'égaler celles des autochtones.  
- Compétences scolaires et filières fréquentées : 
Ici l'auteure ne semble pas vouloir traiter la question autrement que de la citer. Pourtant, elle 
est d'importance si l'on en croit l'enquête PISA (voir plus loin).  
Ecole : quo vadis ?
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
Mémoire HEPL                                                            Août 2011                                                                   52 / 93!
- L'absence de diplôme et l'attitude négative à l'endroit de l'école: indices reflétant les carences 
de l'écolier sur lesquelles l'auteure ne prend cependant pas la peine de s'allonger !? Ce qui ne 
manque pas de nous surprendre...
7.2. Bolzman (2008) 
Sur la question des difficultés d'intégration, nos lectures nous ont amenés à rencontrer divers 
avis. Au risque de nous égarer quelque peu, il nous a semblé un honnête devoir, de dire aussi 
notre désaccord avec l'identification de difficultés et de solutions par trop spécieuses ou 
empreintes de parti pris:
Parmi ces derniers, un auteur (Bolzman, 2008) nous a laissés un peu pantois devant la rafale 
d'arguments présentés pour expliquer les difficultés des jeunes issus de la migration face au 
marché du travail. Nous pensons même avoir risqué l'ivresse, tant son menu d'effets négatifs 
sur le jeune, provoqués par des causes totalement externes à ses propres difficultés nous ont 
semblé partiales. Quasi aucune des difficultés présentées n'est du ressort de la personne 
concernée. En résumé:
Les migrations récentes n'atteignent pas les mêmes taux de fréquentation des formations post-
obligatoires que les anciennes. La naturalisation est un processus socialement sélectif. Ces 
jeunes préfèrent l'entrée en apprentissage que de poursuivre des études. Ils trouveraient moins 
de portes ouvertes que leurs homologues suisses. Certaines communautés souffrent de 
préjugés en fonction desquelles une discrimination serait exercée par les employeurs. Ces 
derniers ne leur réservant que des fonctions subalternes. L'auteur semble mettre sur le dos des 
obstacles scolaires et de la politique des contingents de permis de séjour,15  tous les maux qui 
accablent les jeunes migrants en matière de cursus scolaire !? L'auteur nous ayant semblé 
évoluer dans le champ d'action politique, nous ne nous y sommes pas attardés plus 
longuement.
7.3. Herzog + Kraft (2004) 
cherchent à optimiser la transition entre le programme de mathématiques pour VSO et 
l'imminente réalité professionnelle des élèves. Ils ont constitué un catalogue d'exercices et 
d'activités appelé ''valise'' pour faciliter la transition de l'école au monde professionnel. Sorte 
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15 B annuel, F suspension provisoire du renvoi définitif, ou N requérant d'asile
de kit mathématique opérationnel adapté aux métiers de charpentiers, menuisiers, ébénistes. 
Un espace intermédiaire entre l'école et la famille favorisant parfois la prise en main de son 
avenir par le jeune. 
Les auteurs, enseignants par ailleurs, avaient déjà pratiqué dans le domaine de la confiance en 
soi. (Voir ci-dessus). Cette approche devant transmettre plus d'aisance au candidat-apprenti 
dès son entrée dans la vie professionnelle. Avantage non négligeable pour la formulation des 
objectifs de l'élève. << Avant l'apparition de périodes d'AMP (Approche du Monde 
Professionnel) en VSO, nous fonctionnions à l'instinct, en tentant de répondre aux demandes 
plus ou moins formulées et précises des élèves. Avec l'AMP et sa plage horaire depuis 1998, 
nous sommes satisfaits de bénéficier de documents et d'une structure >>. L'espace AMP est 
censé faire émerger la rencontre du champ de la représentation professionnelle et le champ de 
la représentation de soi. Autrement dit accompagner la transition école-métier. Propos 
choisis : << Nous pensons que la structure de l'entreprise et en particulier la présence de 
collaborateurs jeunes .... peut avoir une importance dans l'intégration du nouvel apprenti >>, 
ou ce patron sollicité qui confirme pleinement les résultats de notre enquête : << La réussite 
du CFC de l'apprenti de 4e année conditionne l'engagement d'un nouvel apprenti..... La 
motivation démontrée dans le stage est le critère déterminant >>. Et le même employeur de 
réclamer plus d'accompagnement : << En 15 ans d'accueil de stagiaires, j'ai reçu 2 maîtres 
d'école. Ce n'est pas très valorisant pour l'élève. Il me semblerait important que le maître de 
TM (travaux manuels) ou de classe vienne à l'entreprise.... Les contacts avec les parents sont 
également rares ou à provoquer >>.
Les auteurs semblent renoncer à rapporter les propos des parents. Ils n'en dissipent pas moins 
dans notre esprit le regrettable comportement qu'on peut y déceler parfois : << Plusieurs 
patrons étaient surpris de ne plus être régulièrement sollicités par les parents pour un 
entretien-bilan à la fin des stages >>. 
Nous avions programmé dans notre recherche de rencontrer la direction de la FVE 
(Fédération Vaudoise des Entrepreneurs). Hors les travaux de Herzog et Kraft nous apportant 
des informations pertinentes à notre recherche, nous avons volontairement fait l'économie de 
cette rencontre pour nous concentrer sur d'autres. Nous en tirons néanmoins les considérations 
suivantes : 
Les objectifs PEV semblent bien correspondre à ce qui est attendu du monde professionnel 
tout comme les compétences nécessaires à l'entrée en apprentissage. << Mais environ 10 % 
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des élèves ont de grosses difficultés et 10 % autres ont des difficultés >> précise Jean-
François Savary, directeur de l'école de la construction de la FVE. Et de parler spontanément 
des tests d'entreprises : << Si vraiment, on était sûr de l'évaluation de l'école, nous n'aurions 
pas ce besoin, on se contenterait de regarder le livret scolaire >>. A l'évidence pensons-nous, 
le 1er problème est cerné, même s'il n'est pas encore nommé : La confiance ! 
Et faire plus de mathématiques, de français voire encore d'allemand ne semble pas la panacée: 
<< Les jeunes connaissent l'école, leurs copains et leur famille mais n'ont pas la perception du 
monde économique. ....On a isolé l'enfant du monde économique. Il faudrait faire prendre 
conscience, à l'école, à quoi sert l'école....donc donner un sens au travail scolaire >>. Et de 
réclamer en général plus de relations école-entreprises. Leur interlocuteur s'interroge encore 
sur l'utilité des options en VSO qui pourraient être de nature à éloigner l'élève des priorités du 
programme.
L'étude Herzog et Kraft mentionne aussi les mécontentements des enseignants du CPNV 
(Centre Professionnel du Nord Vaudois) : << Les élèves ne savent pas lire les consignes,..... ils 
ne possèdent pas les bases mathématiques,.... ils manquent de cohérence dans l'interprétation 
des réponses obtenues >>.
Quant à EVM, tant le responsable de la FVE que ceux du CPNV ne lui accordent pas 
beaucoup de crédit. Ses buts poursuivis, tels que l'autonomie et la responsabilisation de l'élève 
ne sont pas atteints selon eux.
Enfin, ces derniers responsables de formation professionnelle, lassés de relever le décalage 
entre les compétences des élèves et les exigences d'entrée en apprentissage, ont dû mettre en 
place une structure d'appui en mathématiques ainsi qu'une cellule ''Transition école-métier''. 
Pour terminer, ils réclament l'application cohérente de règles indispensables à la construction 
des jeunes. Ce qui pourrait bien constituer le 2e problème cerné mais déjà exprimé celui-là : 
La discipline !   
Si l'on tente un bilan provisoire, ces entretiens révèlent que 20 % (10 +  10) des apprentis 
éprouvent des difficultés. On comprend mieux avec la FVE comment on arrive à 27.4 % 
d'échecs aux CFC garçons en 2010 (tous métiers confondus) dans le canton de Vaud (Figure 
12). Hors ceux-ci sont détenteurs du certificat de fin de scolarité. En fin d'école obligatoire, les 
élèves sans contrat d'apprentissage ou en échec ascendent à 24.7 % (Figure 15). Certes, les 
chiffres de ces 2 séries ne sont pas cumulables tels quels. Les bases auxquelles ils se 
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rapportent ne sont pas les mêmes. Néanmoins, en cumul de leur valeur absolue, ils signifient 
que l'élève qui peine en phase obligatoire n'est pas le même que l'apprenti qui peine en phase 
post-obligatoire. Dans le cas de non cumul (ou partiel), cela signifie qu'un même élève peut 
peiner en obligatoire et aussi en post-obligatoire en tant qu'apprenti. Notre priorité n'est pas de 
clarifier cette question mais nous restons perplexe à la taille de ces chiffres.... 
7.4. L'étude TREE (2003)
L'étude suisse calcule l'effet (net) des obstacles / facteurs les plus lourds freinant l'accès aux 
formations post-obligatoires. En d'autres termes, les chercheurs ont calculé les chances qu'a 
un jeune d'accéder à une formation du secondaire II en fonction de tel ou tel facteur. 
L'influence de ces facteurs qui sont autant de variables indépendantes, détermine la situation 
des jeunes prise deux ans après la fin de leur scolarité obligatoire. Cette situation, variable 
dépendante ou résultante, est mesurée par le taux du nombre de jeunes fréquentant ces 
formations. Les chercheurs ont pris soin de tester (Chi carré de Pearson) la pertinence de 
chacun de ces facteurs, indépendants les uns des autres, pris un à un, moyennant un risque 
d'erreur acceptable. On trouve par ordre d'importance les facteurs suivants: l'origine sociale, le 
type de scolarité suivi au degré secondaire I, les compétences en lecture et le sexe.       
                             
                        Figure 24 : Accès aux formations post-obligatoires, (TREE 2003) 
Ecole : quo vadis ?
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
Mémoire HEPL                                                            Août 2011                                                                   56 / 93!
La figure fait observer que la compétence en lecture facilite l'accès aux filières d'exigences 
étendues. Une moindre compétence conduirait l'élève à la filière moins exigeante. Elle montre 
également que les compétences en lecture et le degré de filière facilitent l'accès à la formation 
de niveau post-obligatoire élevé.
 
                       Figure 25 : Situation 2 ans après l'école obligatoire, (TREE 2003) 
Statistiquement, les jeunes de milieux sociaux favorisés ont plus de chances d'accéder à des 
formations de niveau élevé. A l'inverse, ceux issus de milieux modestes, ont plus de 
probabilité de fréquenter des formations de bas ou moyen niveau. Toutes choses demeurant 
égales par ailleurs. Leurs auteurs s'étonnent de voir compter, dans un système scolaire basé 
sur le mérite, les facteurs: origine sociale, type de scolarité et sexe, alors que le jeune n'a 
aucune influence sur eux. 
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Nous hésitons à partager cet étonnement pour ce qui est du type de scolarité. On ne peut pas 
ignorer les efforts consentis par les jeunes pour acquérir des compétences pendant leur 
scolarité obligatoire ! Le type de scolarité est bien le reflet de leurs résultats, sans quoi où 
seraient les mérites des élèves et à quoi serviraient les cycles de transition ? La lecture et le 
type de scolarité fréquenté constituent, entre autres, les mesures des compétences des élèves 
au seuil de leur formation post-obligatoire.    
S'agissant du facteur sexe, l'étude TREE observe que les filles ont plus de chances d'accéder à 
une formation générale alors que les garçons se trouveraient plus facilement dans les 
formations professionnelles. Il n'y a rien là de surprenant si l'on considère que bon nombre de 
métiers du secteur secondaire par voie d'apprentissage sont généralement manuels et plus 
lourds. Donc souvent destinés à la pratique masculine.
Le facteur socio-culturel, cité dans l'étude TREE, est bien plus compliqué à analyser. A 
l'intérieur d'une communauté, la progéniture du maire, du médecin, du maître d'école, de 
l'avocat / notaire ou encore du pasteur avait (souvent) fait montre d'une aisance scolaire au 
sein du village. Mais cette différence n'a jamais comporté les défauts des décalages que nous 
vivons maintenant depuis bien 10 années. Ces différences que l'on remarquait à peine (pour 
autant qu'elles aient existé) ne bouleversaient en rien les cursus et programmes de l'école. Et 
pendant longtemps, on n'eût pas à l'esprit de révolutionner l'école pour si peu. On partageait la 
même histoire et l'on projetait surtout les mêmes croyances avec un égal déterminisme social. 
L'immigration a notablement changé la donne. Italiens et Espagnols ont été les premiers à 
bouleverser l'équilibre scolaire local. Mais leur déterminisme économique et leur proche 
culture ont souvent facilité leur intégration. Les récentes études soulignent même leur quasi 
égalité des chances avec les indigènes de parvenir aux mêmes niveaux de formation. Au 
moins pour les générations des secundos. 
Ce n'est pas tant l'élévation du niveau des ''notables'' qui est remarquable mais bien 
l'abaissement du niveau social d'une tranche de la population. Les nouveaux immigrants, 
même établis depuis 10 ans en Suisse constituent une grosse préoccupation pour le monde de 
l'enseignement. Leur culture différente et leur déterminisme social rendent la vie scolaire 
difficile à leur progéniture. Les nouvelles cohortes successives d'immigrants en terre vaudoise 
proviennent du Portugal (leur nombre a triplé), de l'ex-Yougoslavie (multiplié par 9), 
d'Afrique et d'Asie (multiplié par 3). (SCRIS, 2009).
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                                   Figure 26 : Abandons de l’école
 
 	
                          Figure 27 : Abandons de l'école
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Ces nouvelles cohortes, peu favorisées sur le plan socio-culturel viennent depuis récemment 
grossir les rangs des jeunes quittant prématurément l'école, comme le montrent les deux 
précédentes figures. 
Notre enquête sur ce point confirme pleinement ces affirmations:
 
                           Figure 28 : Interruptions de contrats
Dans 60% des cas, nos recruteurs ont dû interrompre une ou plusieurs fois le contrat 
d'apprentissage. Plus de la moitié (37/64) d'entre eux en ont livré les raisons. Celles-ci font 
parfaitement écho aux indicateurs que notre enquête met en évidence et que nous détaillons 
plus avant.
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8. UN PEU D'HISTOIRE
Quittant les champs, les enfants ont intégré l'école dès le XXe siècle. Mais l'école reproduit 
les conditions sociales de la population. Elle destine aux longues études les enfants de 
conditions sociales aisées et aux plus courtes ceux de condition modeste. L'école évolue ainsi 
par deux tubes d'orgue: un long et un court, sans transition possible de l'un à l'autre. Sous 
l'effet de divers mouvements sociaux, on veut désormais démocratiser l'école, la rendre 
accessible au plus grand nombre et aussi élever le niveau général des études. Pour ce faire, les 
plus marquantes mesures consistent à introduire la gratuité de l'école et la mobilité scolaire, 
c'est-à-dire permettre des passerelles entre les tubes d'orgue. Ce faisant, l'école favorise un 
principe reposant sur le mérite personnel. Ce que d'aucuns appelleront l'égalité des chances, 
qui sera mal interprété par la suite. Ouvertes à tous indépendamment de l'origine sociale. 
Dans le canton de Vaud, sous conduite radicale des années 60, les atermoiements du CREPS16 
longuement débattus, aboutissent à la création d'une 5e année de sélection, aiguillant sur 3 
voies différentes, de 4 ans chacune (loi de 1986). Alors même que le CREPS proposait à 
l'origine une seule voie ..... soutenu par le Centre Patronal !?17. Puis le dicastère Ecoles 
passant en mains socialistes, un grand chantier est rouvert nommé EVM, qui aboutit dès 1997 
à deux ans d'orientation: 5e et 6e années, fondée sur de multiples appréciations multicritères, 
sans plus de note, avec la conservation des 3 voies finales. Est établie l'institution du PEV 
axée sur des compétences à développer. On supprime les notes et on officialise la 10e année 
qui deviendra l'OPTI dès 2004. (Voir plus loin les tribulations des enseignants devant pareille 
révolution). La paix scolaire sera de courte durée, puisqu'une initiative populaire de droite 
exigera le retour aux notes. Elle obtiendra satisfaction, avec effet dès la 5e année en 2004.    
Enfin, la votation populaire du 9 septembre 2011 soutient la LEO18 qui fusionne la VSO et la 
VSG en une voie unique contre l’avis du patronat et contre l’initiative :  Sauver l’Ecole 2010.   
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16 Conseil de la Réforme et de la Planification Scolaire
17 Motion Kuttel, mai 1965
18 Loi sur l’Enseignement Obligatoire, présentée comme contre-projet à l’initiative
9. L'HABITUS.... ET LA DISCUSSION                
Les recherches sociologiques des années 60 constatent que la réussite scolaire est fortement 
corrélée à l'origine sociale des élèves. Ce handicap pèserait plus lourd que les mérites 
personnels (méritocratie) et aussi des éventuels dons innés. Bourdieu et Passeron (années 60) 
l'expliquent par le phénomène sociétal nommé ''Habitus'' qu'ils définissent comme étant un : 
<< Système de schèmes  de perception, de pensée, d'appréciation et d'action >>.
 
      Figure 29 : Carte des positions sociales et des styles de vie de Bourdieu (Wikipedia)
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Rey (2007) cite l'exemple simple de la lecture pour laquelle l'enfant a plus de chances de 
développer une meilleure compétence s'il est né dans une famille où il y a beaucoup de livres. 
Il conclut ainsi: << Le poids d'une telle distance culturelle entre certains groupes sociaux et 
l'univers scolaire relativise celui des dons et des efforts personnels qui étaient mis en avant 
dans la théorie méritocratique >>. Mais il peut se manifester plus négativement sur le plan 
relationnel: vocabulaire ordurier, habillement déplacé, comportement lascif, gestuelles, 
irrespect. L'obstacle de l'habitus s'élève ainsi face à l'enseignant qui ne peut rien y faire, si ce 
n'est de penser << qu'il est possible de modifier ou plus modestement infléchir les manières 
d'être et de penser des jeunes >>.
Bernard Rey rejoint Jeanne Moll dans la même profession de foi en affirmant dans un texte 
tout empreint d'humilité : << Les mal élevés réclament parole et écoute.... Leurs manières de 
nous apostropher est une façon de nous demander des comptes, au sens où ils veulent savoir 
dans quelle mesure ils comptent pour nous.... L'école est un moyen de réparer les défaites de 
l'identité familiale >>. L'habitus participe aussi à la construction de l'image qu'on a de soi : 
<< La réussite sera déterminée par le degré d'intérêt et de motivation pour la valeur et le choix 
de la filière d'étude. A ce stade, une image de soi est primordiale >>. (de Ketele, 1990).  
Mais ce sont les dimensions cognitives de l'habitus auxquelles il est le plus difficile de faire 
appel chez ces jeunes. Rey (2007) cite l'exemple de la notion de ''force'' en physique dont 
certains élèves renvoient la signification aux réalités de leur vie quotidienne. << Ainsi, au sein 
d'un savoir, c'est le contexte qui donne le sens: on comprend un énoncé en se référant aux 
autres énoncés. Dans l'action quotidienne, au contraire, le sens naît d'une référence à la 
situation >>. C'est toute la force de l'oral scriptural qui leur échappe, issu d'un univers qu'ils 
ne perçoivent pas. De même pour le calcul littéral dont certains ont peine à saisir le contexte 
et l'utilisation. << ....on a oublié que la pensée abstraite, indispensable à l'enseignement, se 
structurait pendant l'adolescence >>. (de Ketele, 1990). Il est parfois effarant de constater le 
manque d'unité d'une discipline dans l'esprit des élèves, comme si on leur présentait une suite 
ana-logique d'exercices à traiter ! Déjà en 1990, de Ketele, en précurseur du vocable 
''compétence'', adopté de nos jours, avertissait l'enseignant sur les nécessités d'accorder plus 
d'attention à l'intégration et à la structuration des acquis.  Ainsi que sur l'apprentissage de 
méthodes de pensée et de travail. Il anticipait en cela le mal qui hante les enseignants. Cette 
réelle difficulté, d'intégrer les différentes parties de l'enseignement le plus élémentaire, 
disqualifie irrémédiablement ces jeunes, leur enlevant toute motivation à retrouver la maîtrise 
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de leur raison d'être. S'ensuit généralement alors, une perdition du sens de leur présence 
physique à l'école qui s'exprime selon les caractères les plus divers, tous inadéquats au plan 
scolaire. L'importance de cette perdition mesure l'écart de l'habitus d'origine de l'élève. Le 
plus ''à la mode'' de ces écarts et le plus discret d'entre eux est le zapping (passer mentalement 
à autre chose), le plus bruyant est celui de la contestation.
Bien des élèves pensent avoir compris, et avec eux, les parents aux attentes d'autant plus 
surdimensionnées que leur enfant est faible scolairement, qu'il suffit de répondre à un certain 
nombre d'exigences pour tirer profit de l'école. L'importance de l'évaluation est devenue 
sociale, au sens où elle n'évalue pas seulement la prestation cognitive du moment de l'élève, 
mais lui donne directement droit au sésame d'un emploi, le mettant à l'abri de la précarisation. 
En d'autres termes plus simples, on va à l'école pour en tirer l'utilité sociale, économique du 
diplôme, selon l'approche utilitariste. Non pas pour s'émanciper de sa condition primaire et 
acquérir les savoirs qui construisent le monde. << L'école est ainsi devenue une interface 
sociale >>. (Gavillet-Mentha, 2011).  << Hors la qualité des relations dans une classe dépend 
du rapport que les élèves entretiennent avec les savoirs >>. (Rey, 2007). C'est pourquoi, le 
langage de l'enseignant se doit d'être clair, dénué autant d'humour que d'ironie, au risque d'être 
mal interprété. Au motif que c'est l'habitus de l'origine sociale (et non ethnique) qui évalue, 
presque instinctivement, le niveau du langage.  
Ainsi l'école qui pensait avoir réussi à mettre en place le plus démocratique et équitable des 
systèmes, celui de l'égalité des chances (voir ci-avant), se retrouve avec un problème encore 
plus grand à résoudre, d'autant qu'il grossit à mesure que les immigrants affluent.
Le système des filières est à la mesure des différents publics d'élèves trop dépendants de leur 
habitus d'origine. Et dont l'écart à combler avec celui de l'école est trop exigeant. Ainsi, l'écart 
avec l'habitus de l'école est-il moins important dans la mesure où le niveau d'abstraction 
requis est moins astreignant. Et ceci, au profit d'une mise en oeuvre plus renforcée des 
perspectives de situations réelles et pratiques de la vie. Mais n'a-t-on pas été irréaliste en 
assignant à l'école le but suprême  de gommer les inégalités ? Les chiffres sont têtus : << 42 
% des étudiants des hautes écoles ont au moins un parent diplômé universitaire, alors que 
dans la population résidante, de 45 à 64 ans, âge des parents, les diplômés universitaires ne 
sont que 11 % >>. (Gavillet, 2011). 
Ecole : quo vadis ?
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
Mémoire HEPL                                                            Août 2011                                                                   64 / 93!
10. L'AMORCE D'UNE SOLUTION 
Notre enquête met largement en relief le manque de motivation chez les candidats-apprentis. 
Le score est très préoccupant puisque 80 % des employeurs ont constaté cette carence ! 
(Figure 20). Mais qu'arrive-t-il donc à nos jeunes pour faire une aussi piètre impression ? 
Arrivés à l'âge de 15 ans, hormis quelques exceptions, il n'est guère d'autres sources 
d'inspiration pour eux que la famille et l'école. Traditionnellement, la famille s'occupe 
(s'occupait ?) d'éducation et l'école d'instruction. La loi scolaire s'était déjà inquiétée en 1984 
(prémonitoire) de << seconder les parents dans leur tâche éducative >> (art. 5). La position de 
second vient toujours en secours éventuel, notamment en cas de défaillance du premier, en 
l'occurrence les parents. La LEO a prévu de modifier cet énoncé comme suit: << Elle 
complète l'action éducative des parents >>. On a prétexté pour cela, que l'action éducative à 
l'école s'adresse davantage à un groupe qu'à l'individu. On peut s'étonner de cette modification 
alors que l'enseignant s'inquiète que chaque élève, individuellement, ait saisi le sens de son 
enseignement ! On va même rajouter désormais la terminologie: << élèves ayant des besoins 
particuliers >> dans l'avant-projet en consultation.... Cette modification de ''seconder'' en 
''compléter'' autorise une action plus franche de l'école que dans la précédente formulation. 
''Compléter'' requiert une action indispensable de l'autre, sans quoi le résultat ne peut être 
complet.  
Cette modification est peut-être la plus heureuse de la LEO même si elle n'a fait l'objet 
d'aucun commentaire, les parties étant affairées à s'escrimer sur d'autres fronts - non moins 
importants il est vrai. Enfin, un rôle à part entière est attribuée à l'école. Encore faut-il que 
l'école utilise cette nouvelle attribution. Celle-ci s'en serait bien passée, mais il est lointain le 
temps où les rôles étaient aussi bien répartis. 
Une action dans ce sens nous semble être déjà menée, touchant aussi bien la population 
autochtone qu'immigrée : Nous voulons parler de HARMOS et de sa proposition de rendre 
obligatoire l'école enfantine. Dans les faits, c'est ''enlever'' les enfants en bas âge aux parents 
en leur rendant accessibles (obligatoires) la 1e et la 2e année enfantine. Certaines voix 
politiques s'y sont opposées, au motif que c'est un devoir parental de les éduquer à cet âge, et 
qu'ils ne doivent donc pas quitter le giron familial dont ils ont un grand besoin. C'est déraciner 
ces enfants à leur origine socio-culturelle, le plus tôt possible pour les baigner aussi vite que 
possible dans une autre réalité sociale. Justement, celle de groupe comme le propose 
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désormais la LEO. C'est donc tenter de les prédisposer à d'autres habitus (Bourdieu), plus 
proches de l'école, en les arrachant aux schèmes de leur milieu socio-culturel. Une précoce 
socialisation pour mieux les préparer au discours scriptural de l'école. Et partant, de mieux 
cerner l'unité des différentes disciplines scolaires et leur faire accepter (plus aisément) le 
bénéfice des normes de l'école.   
  
                  Figure 30 : Hétérogénéité selon le degré, (OFS)     
                    Figure 31 : Hétérogénéité par canton, (OFS)      
Ecole : quo vadis ?
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
Mémoire HEPL                                                            Août 2011                                                                   66 / 93!
Cette précoce socialisation aux habitus de l'école viendrait (viendra) fort heureusement 
soulager la tâche des enseignants. La réduction de l'hétérogénéité culturelle agissant comme 
une tentative de former un dénominateur commun, source de dialogue fertile, à l'abri des 
défauts de l'atavisme. Les puristes nous accuseront d'enrayer le processus des loi naturelles de 
transmissions héréditaires. (C'est HARMOS qui l'a voulu). N'oublions pas ici que l'objectif est 
davantage la recherche du confort et la santé mentale de l'adolescent. 
Il y a cependant, des exceptions, des retours de conscience, forgée par la volonté et 
l'autonomie du jeune, se produisant généralement hors du cursus scolaire : Comme cet 
entrepreneur interviewé qui avoue, facilement avec le recul, son total malaise et complet 
échec à l'école dont il n'a pas tiré grand profit. Il est devenu chef d'entreprise, à la force du 
caractère qu'il s'est forgé au travers de l’auto-formation expérentielle. Sans études de haut 
niveau, il combine cependant en permanence, en dehors des formations instituées, ses maigres 
savoirs théoriques et les expériences vécues. Sur les premiers, il a acquis la compétence de 
construire les secondes par lui-même. Ce sujet rencontré correspond parfaitement aux 
observations de cette auteure : << Il juge que l’un sans l’autre est insuffisant et que 
l’expérience non réfléchie ne lui aurait rien apporté. Ainsi donc le dirigeant-créateur a utilisé 
ces deux sources d’apprentissage; c’est dans la façon qu’il a eu d’articuler son expérience au 
savoir théorique qu’il a réussi à produire de la connaissance >>. (Barre, 1998). 
Bien que l’auteure précise les limites de cette observation pour la rendre scientifique, on doit 
s’incliner face à ce très bel exemple de mise en pratique de l’enseignement reçu. L’exemple 
est d’autant plus marquant que le sujet s’est vraisemblablement doté d’un pouvoir de 
’’résilience’’ qui lui a fait prendre acte de sa carence pour ne plus vivre dans cet état. La 
résilience est un effort de réflexion sur soi-même que l’on pourrait aussi assimiler à la 
métacognition. Ce bel exercice de rétrospection n’est possible au sujet que s’il est doté d’une 
autonomie, doublée de motivation. A preuve, la relation que le sujet entretient avec son 
entreprise dont il se sent responsable aussi bien dans le succès que dans l’échec. Sentiment 
que ne peuvent avoir même les plus grands dirigeants du monde. Cet exemple montre la 
détermination d’un sujet ou d’une stratégie individuelle adaptée à  son devenir projeté, plutôt 
qu’à des démarches (subies) venant de l’extérieur. Mais il est malheureusement trop rare.
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11. LE SOCIO-CONSTRUCTIVISME
Le socio-constructivisme (Vygotski, 1896-1934), de par le parcours ''initiatique'' et les efforts 
intellectuels qu'il requiert de l'adolescent, rend l'employeur suspicieux des bons profits que 
l'écolier pourrait en tirer. Il est vrai que les décrochages auxquels on assiste, dont est 
responsable du moins en partie la démotivation des jeunes, ne sont pas faits pour les rassurer. 
Et ces décrochages pourraient être imputables à cette nouvelle pédagogie adoptée depuis 
1997. De plus, si cette dernière peut profiter aux écoliers dont l'habitus est proche du langage 
scolaire, de par ses spécificités, elle distance encore plus les écoliers prétérités par un habitus 
trop éloigné de celui de l'école, que ne le ferait une pédagogie explicite.19
Ne nous sommes-nous pas fourvoyés en adoptant EVM et le socio-constructivisme ? L'idée 
est certes louable de faire découvrir à l'élève les savoirs via l'exposé de situations-problèmes. 
Cette technique présentée comme devant donner  du sens à l'apprentissage. Mais les élèves y 
sont-ils prêts, alors que les maîtres, songeurs eux-mêmes, découvrent (découvraient) cette 
méthode. Tout paraissait en effet limpide lors des envolées magistrales (ex catedra) des 
directeurs d'établissement lors des réceptions parents. Mais pour bon nombre d'entre eux, 
passer ensuite dans les classes respectives pour toucher de près les différents matières et leurs 
enseignants, c'était quasi passer à l'improvisation. Enfin, transpiraient les vraies, profondes et 
sincères réactions à EVM tant des parents que des enseignants à l’heure de l’apéro...
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19 La Pédagogie Explicite (PEx) est une méthode basée sur la transmission directe des connaissances et 
habiletés. Elle s'appuie sur de nombreuses études et enquêtes réalisées par des chercheurs nord américains et 
canadiens (Barak Rosenshine, Clermont Gauthier, Steve Bissonnette, Mario Richard). C’est un modèle très 
structuré qui s’appuie sur les travaux en psychologie cognitive, en particulier ceux qui s’intéressent à la charge 
cognitive. Les principes consistent à éviter toute charge cognitive inutile, et à présenter les notions en partant 
toujours du simple pour aller vers le complexe. L’apprentissage se construit en stockant des informations en 
mémoire à long terme et en parvenant à les mettre en relation dans différents contextes. Ainsi la Pédagogie 
Explicite s’intéresse au maintien en mémoire et à la compréhension, éléments qui débouchent sur l’aptitude à 
raisonner, à argumenter. L’utilisation de situations complexes de découvertes n’est pas reconnue par la Pédagogie 
Explicite comme un moyen pour conduire aux apprentissages car aucune enquête n’en a montré l’efficacité. La 
Pédagogie Explicite profite à tous les élèves, y compris ceux qui sont le plus en difficultés et a d’excellents 
résultats sur trois éléments   : les connaissances factuelles, le raisonnement et l’estime de soi. http://
edutechwiki.unige.ch/fr/Pédagogie_explicite. (site visité en août 2011). C'est grâce aux efforts de Françoise et 
Bernard Appy que la pédagogie explicite a commencé à se diffuser en France dès l'été 2006. Ces enseignants 
sont venus présenter cette démarche à Lausanne le 20.11.2010.
On peut aujourd'hui tirer un bilan de cette méthode pédagogique dont les préceptes sont 
encore enseignés (parmi d'autres) aux futurs enseignants. Sur le terrain, nombreux sont les 
enseignants à ne l'utiliser qu'à de brefs instants, soucieux de limiter les dégâts qu'on n'aura 
assurément pas manquer d'infliger au moins à une génération, selon eux. D'autres enseignants 
avertis, revenus à la raison par eux-mêmes, pratiquent l'enseignement du bon sens. A défaut 
de manquer de structure et de littérature d'appui pour leur conscience, ils disent revenir à des 
méthodes ayant fait leurs preuves. Et l'on n'a encore jamais vu un enseignant se faire rappeler 
à l'ordre pour une déviance pédagogique !?
L'on ne s'est pas interrogé si l'élève était apte à recevoir le socio-constructivisme qui demande 
pour être efficace une volonté et une discipline à toute épreuve, lointaine de nos générations 
actuelles ! D'autres enfin, militent pour une pédagogie le plus souvent explicite, surtout dans 
ses phases d'initiation. On est certes déjà plus à l'unisson du socio-constructivisme tel 
qu'introduit dans le canton de Vaud. D'ailleurs, les formateurs de la HEP semblent moins 
insister qu'auparavant sur cette pédagogie. Alors dans quelles eaux nagent-ils les adeptes de la 
pédagogie socio-constructiviste d'obédience plagétienne?20  Ce représentant de la Société 
Pédagogique Vaudoise (SPV) qui s'en réclame, nous semble bien isolé dans sa tour d'ivoire, 
loin des temps vécus par cet éminent mais décalé pédagogue dont les conditions d'analyse 
étaient différentes. D'ailleurs, HARMOS ne rame-t-il pas dans le sens contraire en 
introduisant l'enfant le plus tôt possible dans le monde scolaire. Ce représentant ne semble, en 
tous cas, pas entendre les voix du monde économique :
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                                     Figure 32 : Refonte des filières
          	
          
                                     Figure 33 : Refonte des filières
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Bien que la question posée à nos recruteurs ne soit pas en rapport direct avec le style de 
pédagogie mais avec le nombre de filières ou voies, les réponses et les commentaires (87 % 
dans ce sens) démontrent néanmoins, outre la volonté du maintien des 3 filières actuelles, 
qu'ils ne veulent pas qu'on se livre au jeu des pédagogies avec leur futures recrues :
- 1er commentaire : << Il est important de donner une chance à tout le monde. Aux moins 
bons d'avoir le temps d'apprendre et aux meilleurs d'avoir la possiblité d'avancer à un rythme 
soutenu >>. 
- 2e commentaire : << Un niveau inadapté ne peut être que démotivant selon moi >>.
- 3e commentaire : << Cela rendrait l'école encore plus difficile pour les élèves qui ont plus de 
difficultés, et baisserait le niveau des élèves les plus aisés >>. 
Enfin, cette question perturbante d'un participant de séminaire que nous rapportent Herzog et 
Kraft (2004) en dit assez long à elle seule : << Vu le contraste entre les méthodes modernes de 
l'école obligatoire et les méthodes anciennes de l'école professionnelle. Je me demande si les 
élèves résistent à ce passage ! ! >>. 
Cette franche position nous laisse à penser que le socio-constructivisme pourrait être conservé 
(ou réserver) à l'endroit des écoliers aux habitus proches de l'école ou davantage portés aux 
activités intellectuelles. 
12. PISA
Depuis le début du XXe siècle aux USA, (voir plus haut) et des années 60 en France, 
l'éducation, au sens instruction, est entrée dans le champ des analyses économiques. Ainsi, 
alors même que instruction et économie semblaient longtemps antinomiques par leur champ 
d'action, les impératifs de la gestion des deniers publics les ont associées. Certaines approches 
économiques ont contraint le citoyen, et partant les pouvoirs publics. à considérer l'instruction 
comme un  nouveau facteur de production aux côtés du capital et du travail. Dès lors, il n'y a 
pas seulement le capital au sens financier du terme dont les effets sont reconnus depuis 
longtemps, mais aussi le capital humain, au sens de la dotation intellectuelle de l'homme. 
Cette qualification étant fournie par l'instruction. Les travaux d'économistes ont tenté de 
calculer la rentabilité de ce facteur (Denison, 1962, pour les USA; Carré, Dubois et 
Malinvaud, 1972, pour la France). Ils en ont déduit que l'instruction participe à la croissance 
et au bien-être. Différentes théories ont tenté d'expliquer les salaires par la longueur des 
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études ou encore par la pénibilité du travail (Rosen, 1974). Les enseignants pourraient trouver 
ici matière à revendication.  
 
                   Figure 34 : Dépenses d'instruction par pays, (OFS)
L'importance des dépenses consenties dans le domaine de l'instruction a amené les 
économistes, sous l'impulsion croissante de l'OCDE (Organisation de la Coopération du 
Développement Economique), à proposer une nouvelle mesure de l'efficience de ces 
investissements. En d'autres termes, sélectionner le meilleur menu d'instruction publique ou 
de système éducatif, susceptible de nourrir la demande grandissante en savoirs du plus grand 
nombre. On peut se demander si l'OCDE est toujours bien légitimée auprès de ses pays-
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membres pour analyser la qualité des programmes d'instruction publique, dès lors que ses 
critères de développement économique sont encore étroitement liés au PNB de chaque pays. 
Des voix réclament, en effet, d'autres critères pour une mesure plus équilibrée de la croissance 
du bien-être, prenant en compte d'autres aspects auxquels aspirent la population. Notons au 
passage qu'il existe d'autres systèmes d'évaluation: TIMSS, NAEP, PIRLS, sans compter les 
évaluations locales. Le PISA (Programme International pour le Suivi des Acquis des élèves) 
depuis l'an 2000 fait malheureusement bien mal parler de lui. La presse s'en fait des gorges 
chaudes à l'issue de chaque étude triennale qu'on lui livre en pâture. Elle en a fait un ''guide 
Michelin'' distribuant ses étoiles à chaque pays. Par quel effet ? Paresse journalistique d'aller 
au fond des choses ou bien intention de jouer la presse de boulevard et de créer la sensation ? 
Les différentes natures du peuple ont besoin tour à tour de nourritures diverses, soit, mais on 
peut considérer comme regrettable de jouer avec un capital  aussi important que l'instruction. 
Comme dans chaque étude, (et la nôtre n'échappera pas non plus à ce verdict) il y a du bon et 
du moins bon dans PISA. Le moins semble être la fameuse tentation d'établir un palmarès des 
pays sur le dos de ces chères têtes blondes ! Il y a bien mieux à y trouver que ce classement. 
Il faut reconnaître à ces évaluations le mérite de pouvoir les observer, intra-national ou intra-
cantonal, pour mesurer l'évolution dans le temps, d'un même système éducatif aux critères 
invariables. A propos de ces derniers, l'âge de 15 ans retenu par PISA, n'est en rien un critère 
neutre, dans la mesure où tous les pays ne terminent pas leur scolarité à cet âge. La France a 
judicieusement soulevé (entre autres) que le programme scolaire sur lequel était basé l'analyse 
PISA ne couvrait que les 15 % du programme français de mathématiques. (Bulle, 2010). Pour 
venger le déshonneur français, on rappelle les résultats récents d'un autre évaluateur (TIMSS, 
1999), où une partie inquiétante de Finlandais n'avaient pas su résoudre un problème 
élémentaire de mathématiques. (Bulle, 2010). La Belgique, pour sa part tire des 
enseignements plus fins de l'enquête PISA à l'aune d'autres critères locaux. (van Kempen, 
2008).
Quant à l'honneur suisse, nous voulons dire avec d'autres commentateurs avant nous, qu'il est 
peu crédible de comparer les résultats d'écoliers soumis à des systèmes scolaires différents 
entre des pays aux caractéristiques géographiques, historiques, économiques, sociales et 
politiques différentes. Nous classons volontairement ces caractéristiques dans un ordre 
croissant d'influences dictées par l'homme. L'aspect  géographique étant une donnée 
inamovible alors que le politique en relève totalement. L'une de ces caractéristiques souvent 
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mise en avant pour illustrer ces disparités profondes est le taux de population étrangère de la 
Suisse à 22,9 % contre celui de la Finlande 2.2 %. Il n'est que de 7.3 % dans l'Europe à 25 
membres. On pourrait par contre souligner le mérite de la Suisse d'être en fin de compte dans 
la moyenne supérieure des pays de l'OCDE en consacrant quasi une même part (12.2 % en 
2007) de ses dépenses publiques à l'instruction que la Finlande (12.5 % en 2007, Figure 34). 
Et ceci avec le plus gros (et de loin) handicap de mixité de sa population. C'est dire combien il 
est réducteur de relever sans nuance, à la une des journaux, les résultats scolaires des jeunes 
suisses et finlandais !21 












     ⇓ Finlande
                                   Figure 35 : Taux de chômage 15-24 ans, (Eurostat)
Par ailleurs, les résultats de l'enquête PISA ne semblent pas mieux préserver du chômage les 
jeunes Finlandais que les Suisses, de 15 à 24 ans, à en croire la comparaison des taux. Ci-
dessus : 7.6 % pour la Finlande. Le taux de chômage correspondant en Suisse pour la même 
catégorie d'âge est de 7.8 % au 1er semestre 2011. (OFS).
Le journaliste spécialisé Thomasset (2010) fait remarquer que PISA compare les compétences 
qu'a l'élève, d'appliquer à la vie pratique quotidienne ce qu'il a appris, mais ne mesure pas 
l'adéquation du système scolaire (obligatoire) avec la suite des études. Nous pensons donc que 
du moment que l'inspirateur de PISA : l'OCDE, n'est animé ''que'' du souci de voir les cohortes 
de jeunes affronter les exigences des formations professionnelles, on ne devrait considérer 
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21 Les chiffres ci-dessus sont tirés de Eurostat 2010 et OFS 2007
PISA que dans la perspective d'adéquation de l'élève à la vie pratique et non en général, en 
fonction de toutes les situations  auxquelles sera confronté l'élève (vaudois). Dès lors, on peut 
se demander si PISA ne devrait pas s'appliquer qu'aux performances des élèves émanant de la 
VSO ? Ce qui aurait l'avantage de dégonfler un peu les ardeurs des partisans réformateurs des 
systèmes scolaires... 
Mais PISA, c'est autre chose ! Ce programme contient bien plus d'informations précieuses 
pour la communauté pédagogique - que ce classement (insensé) - qui restent méconnues et 
même inutilisées du ''grand public''. Notre enquête auprès des employeurs révèle bien ce 
phénomène: A la question ci-dessous, 2/3 d'entre eux (37 % +  30 %) n'y attachent aucune ou 
faible importance. Les employeurs ont compris que PISA s'adresse aux spécialistes de 
l'enseignement et la presse devrait saisir que ses tonitruants titres n'apportent rien, si ce n'est 
une pression malsaine sur le monde de l'école. Par contre, elle pourrait s'efforcer d'informer 
objectivement ses lecteurs (le peut-elle ?) sur les véritables buts recherchés par le programme 
PISA.  
 
                                              Figure 36 : Importance accordée à PISA
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Non à l'évidence, nous soutenons que PISA apporte un lot de richesses d'informations plus 
intéressantes, notamment sur le plan des systèmes d'enseignement. A titre d'exemples : l'étude 
de la dispersion des inégalités de résultats entre les meilleurs et les plus mauvais (élèves) 
devrait révéler les causes de pareilles distorsions. En Belgique, on a pu établir la corrélation 
de bons résultats dans les études supérieures avec l'un des parents diplômés de ce même 
niveau (van Kempen, 2008). 
13. TROIS CONSTATS
1er CONSTAT : UN AUTRE PUBLIC
Dans leur campagne, les parents, poussés par la gratuité de l'école, sensibilisés par les émules 
de Pestalozzi (1746-1827), tancés par les autorités, enfin labourés par leur conscience, ont 
accepté de se priver d'une main-d'oeuvre facile et d'envoyer leurs enfants à l'école. Et les 
générations de parents qui ont suivi l'ont fait dans l'espoir de leur assurer une meilleure vie 
que la leur. Cette aspiration avait long cours tant que se dessinaient les contours précis du 
développement économique. La succession des ratés, voire même des crises économiques a, 
depuis quelques années, assombri la vue de ces parents, devenus inquiets pour leur 
progéniture. L'ascenseur social semble s'être grippé. L'égalité des chances (comme ils 
l'avaient compris) ne suffit plus, parfois même avec un diplôme en poche.22 
 
Les parents perplexes d'aujourd'hui ne sont plus les alliés de l'école d'autrefois. 
Les mutations sociales, l'émancipation de la jeunesse, le rapport à l'autorité, en même temps 
qu'ils affranchissent l'adolescent, lui enlèvent par un revers de médaille, une certaine 
innocence contre la responsabilité de son existence. Sorte de revanche à laquelle bon nombre 
de jeunes peinent à répondre. 
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22 Nous considérons que la vraie égalité des chances, c'est de permettre à chaque élève de satisfaire ses aspira-
tions. Et donc de ne pas l'enfermer dans une voie qui ne lui conviendrait pas. Dans une filière unique, selon la 
tendance de la classe, à majorité de degré élevé ou pas, l'autre minorité peut se voir embarquée dans un rythme 
qui ne lui convient pas. Et donc perdre son temps à explorer ce qui ne l'intéresse pas et d'où elle ne peut donc 
tirer aucun profit sinon un découragement, voire du temps perdu et un dégoût.
De nouvelles cohortes aux moeurs différentes, pour lesquelles l'école n'a pas la même valeur, 
viennent grossir les rangs scolaires. Aux premiers, l'école des fondements ne suffit plus; aux 
seconds l'école des fondements ne leur parle  pas.              
2e CONSTAT : L'ECOLE N'A PAS ENCORE SU GOMMER LES 
ECARTS SOCIO-CULTURELS
Les recruteurs expérimentés (voir la structure de notre échantillon) que nous interrogeons 
retiennent la famille et l'école comme les deux cercles d'influence les plus positifs. Häfeli et 
Schellenberg (2009) ont conclu de même dans leur méta-analyse. Sortes d'ancrages auxquels 
les jeunes peuvent s'amarrer à l'abri des néfastes influences que peuvent être les fréquentations 
et les dérives de notre société. Cependant, quand nous centrons la question, à choix unique, 
sur les deux ancrages précités, c'est la famille (85 %) qui l'emporte avec un poids écrasant sur 
l'école (15 %). Les tenants de la théorie qui attribue à l'école une grosse influence sur les 
jeunes, de par le temps qu'ils y passent, doivent se rendre à l'évidence. L'influence familiale 
est le plus gros déterminant. Et ceci est valable autant pour le Certificat que pour le CFC :





                                                     Figure 37 : Les  influences
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                                    Figure 38 : La plus forte influence
Hors, nous avons vu  que l'origine socio-cultuelle moule le jeune dès son enfance (habitus). 
Elle introduit une forte hétérogénéité dans les classes et rend difficile le passage de ces jeunes 
à l'école, par les carences qu'ils présentent. C'est ensuite à l'employeur de faire face à ces 
transformations récentes qui viennent sensiblement modifier l'environnement social de 
l'apprentissage. Le chef d'entreprise, de plus en plus accaparé par des conditions économiques 
difficiles, doit fournir un encadrement plus exigeant aux apprentis pour lesquels 
l'apprentissage devient le dernier déterminant constitutif de leur personnalité. On peut dès lors 
comprendre qu'il veuille exploiter un ''assistant'' de recrutement en recourant aux tests 
psychométriques.    
Le recours grandissant à ces tests témoignent d'une incapacité de l'école, en tant qu'elle ne 
peut / sait / veut... pas gommer les écarts socio-culturels. Pourtant l'une de ses missions 
sociologiques n'est-elle pas d'égaliser les chances de chacun; mais pour l'heure les évolutions 
sociales auront été plus fortes.
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3e CONSTAT : L'ECONOMIE RANCONNE L'ECOLE
Aux côtés des parents anxieux se profile une pression grandissante, sournoise, aux effets 
dévastateurs sur l'institution de l'école tout entière. C'est l'exigence d'une école 
professionnalisante. L'économie est en passe de rançonner l'école.
Les USA, les premiers, ont dû faire face à une vague importante d'immigrés au début du XXe 
siècle. En ce temps-là, les USA sortent d'une guerre de Sécession et commencent à prendre 
conscience de leur importance sur la scène mondiale. Les nouvelles formes d'industrie leur 
donnent du poids, à l'instar de l'industriel Ford (1863-1947), inspiré par l'ingénieur Taylor 
(1856-1915). Les valeurs de l'ultra-libéralisme sont aux premières loges comme le proclame, 
déjà en 1905, Théodore Rooswelt à l'adresse des enseignants de l'époque: << Vous avez bien 
compris que vous êtes les premiers industriels de la société >>. (Chaptal, 2002), prônant l'idée 
que le succès est aussi le ''succès matériel''. La vision taylorienne allait gagner tout le système 
économique américain sans épargner l'instruction. Au point que certains détails en feraient 
frémir nos enseignants. L'''efficiency period'' distilla ses effets encore quelques dizaines 
d'années après. L'''Organisation scientifique du travail'' (Taylor, 1911) atteignit quasi toutes 
formes d'activités de la société américaine. Les enseignants sont soumis à rude pression, 
obligés désormais de justifier chaque dollar investi (ou dépensé) dans leurs gestes 
pédagogiques. Les élèves sont considérés comme matière première, les enseignants comme la 
force de travail à organiser. La métaphore est brutale et simpliste. Elle faisait pourtant alors 
l'objet d'un large consensus. 
Bobbit, enseignant à l'université de Chicago : << Comparant le système éducatif à une aciérie, 
il raisonne par analogie et en déduit que, de même que les normes de production de celles-ci 
étaient déterminées par les utilisateurs finaux (en l'espèce les sociétés de chemin de fer), les 
spécifications éducatives devaient être fixées non par les éducateurs mais par la 
''communauté'', par la pression publique >>. (Chaptal, 2002). On est obnubilé par le rapport 
marginal de l'investissement aussi dans l'instruction.  << En pratique, ce mouvement mit 
l’accent quasi exclusivement sur la réduction des coûts et s'accompagna d'une tentative 
d’instaurer des procédures pour mesurer les mérites des enseignants (le rating), tout comme 
Taylor chronométrait l’ouvrier..... Le fait surprenant fut l’avidité avec laquelle des 
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administrateurs adoptèrent et développèrent l’idée que les enseignants devaient être aux 
ordres des contribuables >>. 
De telles approches ne sont pas irrémédiablement reléguées aux oubliettes malgré leur échec 
patent. Elles resurgissent régulièrement, dictées par la culture américaine, au moins une fois 
par génération : << Entre 1969 et 1972, durant la période dite “Performance Contracting”, le 
gouvernement fédéral et les autorités éducatives firent appel aux milieux industriels pour 
résoudre les problèmes de l’instruction. Des contrats de performance furent négociés entre le 
gouvernement et des entreprises privées pour développer des systèmes d’enseignement à 
même d’améliorer les résultats des élèves aux tests en lecture et en arithmétique. Trois ans 
plus tard, ce programme fut virtuellement arrêté, tant l’incapacité à atteindre les objectifs 
prévus était devenue patente >>. (Chaptal, 2002). 
Dans la nature américaine, les trois indicateurs de réussite sociale semblent être : l'éducation, 
l'emploi et bien sûr le revenu. La bonne santé partagée d'un pays voudrait que ces indicateurs 
soient  très proches entre eux. Il n'en a jamais été le cas aux USA. 
Ce qu'il y a d'étonnant, a fortiori dans une nation comme les USA, c'est l'amnésie qui frappe 
les responsables politiques de l'instruction. L'histoire récente ne semble pas les marquer. Mais 
on pourrait encore s'en accommoder mettant cela sur le compte d'une ''jeune'' nation parfois 
aventureuse en mal d'expériences. Le plus inquiétant est que cette approche de 
marchandisation23  de l'instruction est reprise maintenant par l'OCDE à laquelle les USA 
pourraient bien avoir vendu leur méthode. Cette nouvelle (périlleuse) expérience semble être 
en passe de gangrener le système (éducatif) français depuis les années 80, selon les 
observations de Laval : << Le managérisme remplace peu à peu l'humanisme >>. 
L'enseignant est réduit à la fonction << ...d'agent d'exécution.... Que cela n'aille pas sans en 
affecter le sens, n'entre pas dans le calcul des coûts / avantages >>. (Laval, 2003).  
 
La Suisse semble momentanément échapper quelque peu à la tendance décrite par Laval, 
grâce à son organisation politique. Sa décentralisation en cantons lui fournit autant d'avis 
pluralistes. Ceux-ci comportent par leurs diversités nombre expériences dont peuvent 
s'inspirer chacun. Dans le même temps, ils constituent autant de remparts à la radicalisation 
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23 Au contraire de la terminologie répandue de marchéisation, inspirée du marché, nous adoptons le terme de 
marchandisation, selon le raisonnement qui veut considérer l'instruction comme un facteur de production ou 
comme une matière première mise en vente.
dont peut se rendre capable / coupable un état centralisé. Dans ce sens HARMOS doit veiller 
à ne pas en prendre le chemin. 
Les USA, capables de tout, n'en sont pas restés là. L'instruction (ou éducation dans leur 
vocable) fonctionne désormais selon une logique marchande. L'essor du multimedia a fourni 
aux universités du web notamment, un réservoir d'étudiants dont l'étendue n'a pratiquement 
pas de fin. Le fondateur de ''The University of Web'' créée en 1998 soutenue par les 
Organisations IBM, Coca Cola et Sun-Microsystems n'avoue-t-il pas : << Notre conception 
consiste à former une éducation de grande qualité sur la toile....faire du profit et payer les 
impôts >>. (Laval 2003).
Une considération philosophique (altermondialiste ?) voudrait qu'on ne pousse pas si loin les 
compétences des cadres, du moment que les groupes qualifiés mangent de plus en plus le 
travail des masses  non qualifiées. Mais quelle serait l'Organisation qui voudrait se museler 
dans son développement de ressources humaines ? Au lieu de cela, ces universités pratiquent 
une logique de guerre selon Petrella (2000) : << A maints égards, ce système éducatif peut 
être comparé à une école de formation des futurs gladiateurs, destinés à se battre chacun pour 
sa survie dans l'arène du marché mondial, pour l'intérêt et le plaisir des ''puissants'' du monde 
>>.  A ce titre, il peut être fastidieux d'entendre les vantardises du Professeur Garelli : vendre 
son ''competitiveness year book'' ou encore le nième rang qu'occupe l'IMD dans l'arène 
mondiale de ces nouveaux éducateurs. On pourra nous rétorquer que cette ''bataille'' n'engage 
que les universités, loin des écoles. Mais cette mentalité persiste, enfle et sévit.... L'ère de 
l'héroïsme ne produit-elle que des myopes ?
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14. CONCLUSION
Il est certes toujours délicat de se livrer à la prospective dans  la mesure où celle-ci constitue 
d’expérience un exercice à haut risque. On quitte là le domaine de la connaissance scientifique 
découlant de l’observation et de l’analyse pour s’aventurer dans l’inconnu. Mais c’est bien 
aussi le rôle du chercheur que de tracer des perspectives et de tenter d’éclairer l’avenir.
  
Le penchant des acteurs politiques de répondre aux besoins (immédiats) des populations tend 
à former un consensus politique tourné vers une interprétation utilitariste de l'école. Et les 
prescripteurs internationaux tels l'OCDE, la CEE, la Banque Mondiale et d'autres, n'en font 
pas mystère lorsqu'ils prônent la meilleure adaptabilité des masses humaines au monde du 
travail. Dès lors, ces acteurs sont amenés à se poser la question suivante: que peut faire l'école 
dans ce nouvel environnement ? Il est vrai qu'une politique (européenne) réclame de toute part 
un accroissement du niveau d'instruction des jeunes, nommée ''l'économie de la 
connaissance'' (Agenda de Lisbonne, 2000). Promesse de compétitivité et de dynamisme 
offrant une amélioration quantitative et qualitative de l'emploi ainsi qu'une grande cohésion 
sociale. Mais ce beau challenge ne définit pas dans les détails par quels moyens y parvenir. Or 
prévaut l'idée que le citoyen a droit au travail et que les pouvoirs publics sont censés le doter 
d'armes24 lui permettant son accès. Si l'on admet que ces armes passent bien par l'instruction 
scolaire, on ne précise pas à quel point elles doivent être affûtées. Et c'est bien là que pourrait 
insensiblement se glisser une autre vision de la formation, instrumentalisée par l'économie. 
Face aux contraintes budgétaires qu'une récente massification de la scolarisation obligatoire 
impose, en prises avec les difficultés d'assurer une formation professionnelle secondaire à une 
population grossissante, les pouvoirs publics sont contraints au choix. 
Tentons alors une prédiction sous la forme d'une simulation temporelle:
La pression d'une marchandisation de l'école n'aboutit plus seulement à l'école privée. Elle 
pourrait ouvrir un horizon nouveau de ''dé-responsabilisation'' des pouvoirs publics, 
''autorisée'' par les toujours plus grands appétits des Organisations. Dans l'intervalle, le 
principe du maintien d'un contrôle public de l'instruction s'est délité. Désormais, ce qui 
occupe les esprits, et pas seulement les dirigeants d'Organisations, c'est la rentabilité de 
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24 Le vocable ‘‘outils’’ conviendrait mieux mais dans le contexte de Petrella (2000), nous lui préférons ‘‘armes’’.
l'instruction. Or pour investir sur un actif, il faut d'abord analyser son potentiel (comme l'achat 
en bourse d'une action d'une entreprise). Ces dernières qui auront commencé par critiquer 
l'école, puis par présenter leurs propres tests, finiront par assumer très tôt les jeunes au 
potentiel prometteur, de leur point de vue. Quitte à faire ''tout en un'' (comme nos 
imprimantes) : assurer aussi leur éducation. Pour le bonheur de leur parents ? Cette vue n'a 
pas de qualité prophétique illusoire pour autant. A voir les Organisations américaines, on n'en 
est pas si loin. D'ailleurs, on ne s'indigne pas ou plus lorsqu'un grand club de football prend en 
charge et l'éducation et la formation de quelques espoirs qu'il a débusqués. 
Ainsi le nouveau citoyen pourrait découvrir dans quelques décades une école des fondements 
au programme plus court, assurant un << kit culturel >>. (Laval 2003). Celui dont 
l'Organisation ne veut pas s'embarrasser, mais néanmoins indispensable. Puis un grand 
embranchement menant les jeunes vers les Organisations aux prometteuses formations et 
carrières. Dans ce cas de figure, la carte scolaire n'y changerait rien. Dès lors, apparaît dans la 
vie sociale de l'individu une nouvelle institution sacrée, non pas par Dieu, mais par l'Homo-
economicus. Aspirant les jeunes espoirs à former la nouvelle élite, les Organisations, pour leur 
succès mondial sauraient susciter en eux une mobilisation intellectuelle indéfectible. Il ne 
serait pas rare de voir chez certains sublimer leur fidélité à l'Organisation, plus qu'à leur 
conjoint-e (qui se renouvelle déjà passablement).
Aux autres jeunes, non sélectionnés par les Organisations car trop peu employables, de rester 
dans la ''filière'' école. Sorte de purgatoire où s'instruire sera possible encore, avec quelques 
portes de sortie (les nouvelles passerelles) vers d'autres Organisations moins avides, mais 
aussi moins fortunées, se faisant cependant toujours plus rares le long du parcours scolaire des 
jeunes. Car ils deviennent moins malléables avec le cursus scolaire qui s'allonge. Si bien que 
ces derniers pourraient finir hauts diplômés d'une école mais sans pour autant avoir encore 
séduit le marché de l'emploi, tant ce dernier aurait déjà fait ses choix.... Ainsi s'opposeraient 
<< le royaume des valeurs culturelles à la logique de la valeur économique >>. (Laval 2003).
Mais ceux-là mêmes qui ont été ''délaissés'' dans les bras de l'école, à la grande satisfaction 
d'une autre frange de parents, ne sont-ils pas immunisés contre les incessantes rançons de la 
productivité du système néo-libéral ? Et donc mieux préparés à construire pleinement, 
consciemment et personnellement leur propre avenir ?
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Le sens de la mission des enseignants aurait-il ainsi des chances de resurgir après avoir été si 
longtemps soumis à l'idéologie manageriale de l'entreprise éducative, relayée désormais par 
les Organisations ?
Car si l'école reste asservie aux exigences économiques, (exclusivement) au rang d'école 
professionnalisante, on désagrège la responsabilité de l'enseignant qui perd ses repères et le 
sens (ancien) même de l'école25. Son enseignement se déshumanise au profit de processus 
automatiques de transmission, désormais pareils au mode d'emploi impersonnel d'un meuble 
livré en kit. 
A l'écoute d'enseignants résistants, l'école ainsi va, qu'elle en perd ses fondements, devenant 
une entreprise de services ou un supermarché répondant aux besoins, mal exprimés, des 
élèves. Ceux-ci séduits par les sirènes du marché ne mesurent pas la pérennité des savoirs. 
Tout apprentissage à l'école doit être immédiatement subordonné à l'utilité économique et 
mesurable, seule salvatrice de son avenir. Ce self-service aussi attrayant qu'il puisse être, 
moule l'apprenant en un futur consommateur, facilitant encore l'effet indésiré de la 
ségrégation. Loin de l'institution d'antan, certes avec ses travers, l'école passerait ainsi au 
rang, elle-même, d'Organisation, dispensant des recettes de survie, maigre souvenir 
mélancolique des savoirs et des valeurs universels. 
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16. ANNEXES
LETTRE ADRESSEE AUX ENTREPRISES
Aldo Rota
1008 Prilly  /  079 709 44 30
Cindy Richard













     Lausanne, juin 2011
L’entrée des apprentis dans la vie professionnelle vue par les employeurs
___________________________________________________________________________
Monsieur le Chef d’entreprise,
Monsieur le Directeur,
Dans le cadre de notre formation à la HEPL (Haute Ecole Pédagogique du canton de Vaud), 
nous menons une étude sur la fonction de l’école et le niveau acquis par les élèves de 9e 
année, au seuil de leur apprentissage. La période de réflexion que nous vivons sur l’avenir de 
l’école vaudoise nous paraît propice au recueil de votre avis sur certaines questions. 
D’éventuels changements importants devraient bientôt être soumis à votation cantonale.
L’étude envisagée, basée sur les résultats de notre enquête, devrait apporter des compléments 
aux observations déjà existantes, notamment sur les attentes des employeurs en matière de 
niveau scolaire des élèves entrant dans la vie professionnelle. 
Il va sans dire que la qualité de notre étude dépend de votre précieuse contribution à laquelle 
nous vous prions de faire bon accueil. Votre participation à cette enquête reste anonyme. 
Toutefois si vous souhaitez prendre connaissance de ses résultats, vous avez la possibilité de 
nous communiquer vos coordonnées à la fin de l’enquête.
Pour faciliter votre collaboration et économiser votre temps, nous avons installé notre enquête 
(10 minutes) sur une plate-forme électronique sécurisée, directement accessible par le lien 
suivant, qu’il vous suffit de reporter sur votre ordinateur :
https://www.surveymonkey.com/s/entreprisevd
En vous remerciant de pouvoir vous compter anonymement parmi nos entreprises sondées, 




 Cindy Richard 
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QUESTIONNAIRE




Merci de bien vouloir participer à ce sondage.
Cette enquête (10 minutes) a pour objectif de recueillir les avis des chefs d’entreprise. Elle 
doit servir à l’étude de la fonction de l’école et du niveau acquis par les élèves de 9e année, au 
seuil de leur apprentissage. 
Votre précieuse contribution n'aura de valeur que si vous répondez à chaque question. 
La formulation des questions posées ne doit en aucun cas vous influencer. Vous ne ’’devez’’ 
donc livrer que votre pensée propre et indépendante de toute influence.
Les carrés vous permettent de donner plusieurs réponses. Les ronds ne permettent qu'une 
seule réponse.
Ce sondage est anonyme.
Nous vous remercions de votre précieuse collaboration.
Aldo Rota et Cindy Richard
- COORDONNEES
1. A quelle catégorie appartient votre entreprise ?
2. Combien d’employés a votre entreprise ?
3. Quel est votre statut personnel au sein de l’entreprise
4. Quelle est votre formation ?
Ecole : quo vadis ?
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
Mémoire HEPL                                                            Août 2011                                                                   89 / 93!
- ENGAGEMENT D’APPRENTIS
5. Depuis combien d’années formez-vous des apprentis ?
6. Engagerez-vous un/des apprenti/s cette année ?
7. Si non, pour quelle raison principale n’engagerez-vous pas d’apprenti/s ?
8. Quelles sont les références ou bases de recrutement que vous pratiquez ? (plusieurs)
9. A quelle référence ou base vous fiez-vous le plus pour recruter un apprenti ?
    (une seule)
10. Si vous avez le choix, optez-vous pour l’engagement d’un candidat apprenti provenant de 
quelle filière ?
11. Avez-vous déjà dû interrompre un/des contrat/s d’apprentissage ?
si oui pour quelle raison ?
12. Dans toutes entreprises confondues, à combien estimez-vous le pourcentage d’apprentis 
ne finissant pas leur apprentissage selon vous ?
- DOTATIONS DES APPRENTIS : discipline / personnalité
13. Quelle importance accordez-vous aux résultats de l'enquête PISA ?
14. Que mesure l’enquête PISA ?
15. Dans quelle(s) compétence(s) technique(s) y a-t-il un niveau insuffisant chez les 
candidats-apprentis ? 
16. Parmi la liste de compétences suivantes, classez-les de la plus importante (1) à la moins 
importante (5). 
17. Quelle est la tendance du niveau général des candidats apprentis depuis 10 ans ?
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18. Pour votre entreprise quelles sont les 3 plus importantes disciplines chez le candidat-
apprenti ?
19. Quel est le niveau que vous exigez en français ?
20. Quel est le niveau que vous exigez en mathématiques ?
21. Quelles sont les qualités sociales qui font le plus souvent défaut chez le candidat 
apprenti ? 
22. Pour vous, quelle est la qualité sociale qui fait le plus souvent défaut chez le 
candidat apprenti?
23. Déterminez les 3 qualités sociales les plus importantes que vous exigez du candidat-
apprenti.
24. Souhaitez-vous que l’école forme l’élève aussi aux qualités sociales susmentionnées ?
25. Souhaitez-vous que l'école évalue aussi les qualités sociales susmentionnées (soit: le 
respect des consignes et des personnes, la motivation, la flexibilité, l’attitude responsable, la 
fiabilité, l’engagement) de l’élève ?
26. A quelle catégorie de compétences techniques (ch.18) ou qualités sociales (ch.21) donnez-
vous le plus d’importance ?
27. Quelle est la raison de votre choix à  la question ci-dessus ?
28. En termes de compétences, selon vous, est-il plus judicieux que les candidats-apprentis 
acquièrent à l'école:
des compétences intellectuelles ou des compétences pratiques ?
- INFLUENCES DES APPRENTIS
29. Les influences sur le candidat-apprenti   : attribuez un niveau d'influence aux facteurs 
suivants: .....
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30. Qu'est-ce qui selon vous a le plus influencé le candidat-apprenti ? 
 	
   - l’influence familiale ou l’influence scolaire ? 
- ORGANISATION DE L’ECOLE
31. Dans le projet de réorganisation/réforme de l’école secondaire vaudoise, êtes-vous 
favorable à la refonte des 3 filières actuelles en 2 filières seulement ?
32. Dans le projet de réorganisation/réforme de l’école secondaire vaudoise, êtes-vous 
favorable à la refonte des 3 filières actuelles en 1 seule et unique filière seulement ?
33. Pour quelles raisons faites-vous ces choix aux deux questions ci-dessus ? 
34. Etes-vous, de manière globale, satisfait du niveau scolaire des candidats-
apprentis ?
35. Quelle doit être, selon vous, la mission de l’école ?
- VOTRE COMPLEMENT
Merci d’ajouter vos remarques ou ce qui vous semble ne pas avoir été traité dans le cadre de 
cette enquête. 
- FEEDBACK
Merci de nous communiquer vos coordonnées si vous souhaitez prendre connaissance des 
résultats de notre enquête
17. Résumé
Voir page 4 de couverture
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Résumé
Depuis quelques années, le monde professionnel, que rencontrera l’élève au terme de sa scolarité 
obligatoire pour amorcer un apprentissage, émet quelques inquiétudes sur la qualité de l'instruction 
dispensée par l’école. Ces inquiétudes portent à la fois sur les contenus de l’enseignement et aussi sur 
l’adaptabilité du futur apprenti aux changements technologiques et organisationnels qu’exige un 
monde professionnel marqué par des rythmes évolutifs toujours plus rapides. 
Dès lors notre recherche a porté sur les déterminants d'une bonne adaptabilité des élèves au monde du 
travail. Qui donc mieux que les entreprises peut en juger ? C'est au moyen d'une enquête que nous 
avons recueilli l’avis de leurs représentants issus des trois secteurs économiques. 
Les comportements observés des entreprises nous ont conduits à nous intéresser aux tests dès lors que 
l'évaluation au moyen de ceux-ci semble prendre plus d'importance aux yeux des employeurs. 
Néanmoins, quand bien même les PME et les grandes entreprises se rejoignent sur les déterminants 
d'une bonne adaptabilité de l'élève, nous remarquons que leur approche diffère notablement.
L’étude nous apprend que les concepts de compétence et d'autonomie sont variablement pris en 
compte de l'école à l'entreprise. Elle nous confirme que les méthodes de transmission des savoirs 
suscitent l'incompréhension, voire les critiques du monde économique.
Notre analyse relève autant les échecs au certificat de fin d'études secondaires obligatoires qu'au 
certificat fédéral de capacité. Ce constat d'échecs, en alarmante augmentation, révèle d'autres carences 
que les seuls savoirs scolaires. Dès lors, l'école se voit menacée dans son rôle séculaire d'institution 
démocratique. Entre l'obsession professionnalisante du monde économique et la transmission des 
fondements de Pestalozzi, saura-t-elle trouver sa nouvelle vocation ? Son avenir en dépend. 
Mots clés: 
adaptabilité, apprenti, autonomie, CFC, certificats, compétence
déterminant, écart, échec, école, économie, élève, employeur, enquête, habitus, patron, PISA, socio-
constructivisme, test, travail
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